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À Anne-Laure







Préface à la première édition

En apprenant qu’Henri Chavrier et Manuel Delamarre avaient entrepris d’écrire des « Leçons de contentieux administratif », j’étais d’avance certain des qualités de leur futur ouvrage.

Lié d’amitié à Henri Chavrier depuis deux bonnes décennies, je savais la réussite qui avait caractérisé l’exercice de toutes les fonctions qu’il avait exercées – notamment celles de référendaire à la Cour de Justice de Luxembourg et de président de tribunal administratif – et je connaissais sa maîtrise de la matière et la précision de sa plume.

Je mesurais aussi les atouts que la diversité des expériences professionnelles de Manuel Delamarre – tour à tour ou simultanément avocat, magistrat, enseignant et aujourd’hui avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation – apporterait à l’entreprise.

Ajouterai-je que les liens familiaux des deux auteurs – Manuel est le gendre d’Henri – me paraissaient le gage d’une vraie collaboration où l’apport de l’un irriguerait celui de l’autre ?

La lecture de ces « leçons » a confirmé cette attente.

Leçons de « contentieux administratif » ou de « justice administrative » ? Leur introduction suggère que les auteurs ont hésité, ont été tentés de ne pas s’en tenir à la formule usuellement retenue par les éditeurs et les programmes de concours ou d’examens, ont envisagé de parler, comme le code du même nom, de « justice administrative ». De façon fort raisonnable ils ont choisi de ne pas franchir le pas pour la couverture de leur ouvrage. Mais, au fil des pages, c’est bien la « justice » administrative qu’ils font découvrir à leurs lecteurs : en leur faisant percevoir que, bien au-delà de leur apparente sécheresse, les règles du contentieux administratif sont porteuses de sens et expriment des valeurs ; en leur donnant à voir les juridictions comme des institutions animées.

En tout cas, « leçons ». On ne fait pas principalement allusion ici à un « formatage », au demeurant fort pertinent, correspondant à un choix d’éditeur et parfaitement adapté aux besoins d’un public d’étudiants et de candidats à des concours, mais à ce que la lecture du texte d’Henri Chavrier et Manuel Delamarre révèle de leur goût, de leur sens et de leur talent pour la pédagogie. On croirait entendre s’exprimer à voix haute un professeur qui aurait longuement réfléchi à la façon de présenter et de rendre non seulement intelligible mais « aimable » une matière pourtant austère ; qui explique en même temps qu’il décrit ; qui combine dans les mêmes phrases l’information et le commentaire ; qui résume sans réduire ; qui fait d’autant mieux ressortir l’essentiel que la construction de ses développements est ordonnée autour d’idées simples et claires ; qui cite volontiers les textes mais ne croit pas nécessaire de multiplier les références jurisprudentielles et n’alourdit pas celles-ci d’indications bibliographiques dont l’étudiant n’a que faire ; qui excelle dans la présentation en forme de résumé (qui, ayant enseigné le droit administratif, n’aimerait pas être l’auteur des trois paragraphes introduisant la leçon n° 7 « les différents types de recours » ?…) ; qui tout en étant pétri de la belle tradition de la juridiction administrative accueille avec allégresse les évolutions contemporaines et qui, de même, introduit cette forme de modernité, au départ un peu surprenante, mais bien en phase avec l’époque de la communication électronique, consistant à remplacer, pour les arrêts cités, le renvoi à une page du recueil Lebon par le numéro de la décision, immédiatement exploitable sur un écran.

C’est avec un vrai plaisir intellectuel que j’ai lu ces « leçons ». Je ne doute pas de l’accueil qu’elles recevront. Ce sera « justice ».

 

Daniel Labetoulle

Président honoraire de la section 
du contentieux du Conseil d’État

Président du Collège de déontologie 
de la juridiction administrative







Sommaire

Introduction

Partie 1
Les juridictions administratives et leurs compétences

Leçon 1. Les origines et l’évolution de la juridiction administrative

Leçon 2. Le Conseil d’État

Leçon 3 Les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel

Leçon 4. Les juridictions administratives spéciales

Leçon 5. La répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction

Leçon 6. Le règlement des questions de compétences internes dans l’ordre administratif

Partie 2
La procédure ordinaire devant le juge administratif

Leçon 7. Les différents types de recours

Leçon 8. Les règles de recevabilité relatives au requérant

Leçon 9. Les règles de recevabilité relatives à l’objet du recours

Leçon 10. Les délais de recours

Leçon 11. Le déroulement normal de l’instance

Leçon 12. Les incidents de procedure

Leçon 13. Le jugement ou l’arrêt et son autorité

Leçon 14. L’exécution des décisions juridictionnelles

Leçon 15. L’appel et le pourvoi en cassation

Leçon 16. Les autres voies de recours contre les décisions juridictionnelles

Partie 3
Les procédures d’urgence et les contentieux spéciaux

Leçon 17. Les référés d’urgence

Leçon 18. Les référés ordinaires

Leçon 19. Les référés spéciaux

Leçon 20. La question prioritaire de constitutionnalité

Leçon 21. Les contentieux spéciaux

Sujets corrigés

Sujet classique

Sujet 1 : Dissertation

Sujet classique

Sujet 2 : Commentaire d’arrêt

Sujet classique

Sujet 3 : Dissertation

Sujet classique

Sujet 4 : Commentaire d’arrêt

Sujet difficile

Sujet 5 : Dissertation

Sujet difficile

Sujet 6 : Commentaire d’arrêt

Sujet difficile

Sujet 7 : Cas pratique

QCM de révision

 

Sélection de lectures

Index thématique

Index chronologique de jurisprudence







Introduction

Le présent ouvrage correspond, en substance, au programme de « contentieux administratif » ou de « droit du contentieux administratif » enseigné dans les universités de droit et les instituts d’études politiques, ainsi qu’au programme de certaines épreuves de différents concours ou examens professionnels (notamment ceux prévus pour le recrutement direct de magistrats administratifs ou pour celui des avocats).

Il présente, cependant, deux particularités qui méritent d’être soulignées.

D’une part, l’ouvrage suit un plan assez largement inspiré de celui du code de justice administrative et aurait pu très bien, à ce titre, être intitulé « Leçons de justice administrative ». Il comprend trois parties :

–la première est consacrée à l’histoire de la justice administrative, aux différentes juridictions administratives et à leurs compétences ;

–la deuxième, qui est la plus longue, traite de la procédure ordinaire devant le juge administratif sous tous ses aspects, depuis la formation des recours jusqu’aux décisions juridictionnelles et aux voies de recours ouvertes contre celles-ci ;

–la troisième, enfin, concerne les règles particulières aux procédures d’urgence, notamment les référés, et aux contentieux spéciaux.

D’autre part, conformément aux caractéristiques de la collection « Leçons de droit », l’ouvrage est divisé, dans un souci pédagogique, en 21 leçons autonomes (6 dans la première partie, 10 dans la deuxième et 5 dans la troisième), chacune étant complétée par une rubrique « Repères » et une rubrique « Pour gagner des points ». En outre, sont proposés, en fin d’ouvrage, 4 sujets classiques et 3 sujets difficiles avec leurs corrigés, ainsi qu’un QCM de révision, puis une sélection de lectures, un index thématique et un index chronologique de jurisprudence, lesquels renvoient aux numéros des leçons.






Partie 1


Les juridictions administratives et leurs compétences

Dans cette première partie, après une leçon consacrée à l’histoire de la justice administrative, qui retrace l’évolution des juridictions et les réformes qui l’ont émaillée (leçon 1), le lecteur trouvera une présentation des différentes juridictions administratives : juridictions de droit commun, Conseil d’État (leçon 2), tribunaux administratifs et cours administratives d’appel (leçon 3), mais aussi juridictions administratives spéciales (leçon 4).

Il a paru important aux auteurs d’évoquer également de manière détaillée les règles gouvernant la répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction (leçon 5) et les réponses qui sont apportées aux questions de compétences internes à l’ordre administratif (leçon 6).






Leçon 1


Les origines et l’évolution de la juridiction administrative

I. Formation historique et consécration de la juridiction administrative

II. Transformations contemporaines de la justice administrative

La justice administrative telle que nous la connaissons aujourd’hui est la résultante d’une longue évolution. Ses origines se situent dans l’Ancien Régime, et son affirmation s’est développée tout au long du XIXe siècle. La construction de la juridiction administrative a reposé sur le refus constant de laisser l’autorité judiciaire connaître des affaires du gouvernement et de l’administration. Organe subordonné à l’exécutif, le juge administratif est devenu peu à peu un organe indépendant, constitutionnellement consacré.

La physionomie actuelle de la juridiction administrative, juridiction à trois niveaux à l’instar de la juridiction judiciaire, résulte de la superposition de strates successives, et n’a été parachevée qu’en 1987 (I). Toutefois, la loi du 31 décembre 1987 qui a créé les cours administratives d’appel a constitué le prélude à des réformes capitales tant dans l’ordonnancement que dans les pouvoirs des juridictions administratives (II).

I. Formation historique et consécration de la juridiction administrative

Pour appréhender l’évolution historique de la juridiction administrative, il convient d’envisager successivement l’Ancien régime (A), la Révolution et le XIXe siècle (B), enfin la longue période s’étendant de la Troisième République à la loi du 31 décembre 1987 (C).

A. L’Ancien Régime

Il est difficile de situer précisément la naissance, en France, de la juridiction administrative. Il est néanmoins incontestable que ses développements originels se situent avant la Révolution.

Il semble que ce soit au xvie siècle que des juridictions administratives se soient formalisées. Le Roi, en France, s’est toujours entouré de conseils. Sous Henri III, ce que l’on nommait jusqu’alors le Conseil privé a pris, de plus en plus fréquemment, le nom de « Conseil d’État ». Ses membres étaient nombreux et étaient chargés des affaires dites « ordinaires », c’est-à-dire essentiellement administratives et contentieuses. La composition de ce conseil variait, le Roi y nommant qui il voulait, mais certaines personnes pouvaient y siéger d’office (notamment, princes du sang et grands officiers). Son rôle politique était très faible, mais son activité administrative et juridictionnelle était importante. Par la suite s’est ajouté au Conseil d’État un Conseil des parties, chargé de juger les affaires judiciaires entre particuliers au nom du Roi.

Le contentieux administratif se développe aux xviie et xviiie siècles. Le monarque se montre sourcilleux quant à l’incompétence des juridictions ordinaires pour connaître du contentieux administratif. Ainsi, Louis XIII, dans l’Édit de Saint-Germain de 1641, rappelle que les Parlements ne disposent d’aucune compétence pour se mêler des affaires de l’État. L’édit est à cet égard dénué de toute ambiguïté : « Déclarons que notre dite Cour de Parlement de Paris et toutes nos autres cours n’ont été établies que pour rendre la justice à nos sujets ; leur faisons très expresses inhibitions et défenses de prendre à l’avenir, connaissance d’autres affaires qui peuvent concerner l’État, administration et gouvernement d’icelui que nous réservons à notre personne seule (…), si ce n’est que nous leur en donnions le pouvoir et commandement spécial par nos lettres patentes ».

 

Les règlements pris par Louis XIV et Louis XV pour l’organisation et le fonctionnement de leur Conseil distinguent les affaires opposant des particuliers de celles intéressant la Couronne. Dans certains domaines, le Conseil est compétent en premier et en dernier ressort. Tel est notamment le cas dans le domaine fiscal (le Conseil tranche les litiges impliquant les fermiers généraux, mais aussi la gestion des péages, les concessions de mines). Le Conseil peut aussi statuer en appel, par exemple sur des requêtes contestant des décisions contentieuses rendues par les intendants des généralités du royaume. Enfin, au XVIIIe siècle, sa fonction de cassation des décisions rendues par les cours souveraines (Parlements, Chambre des comptes, Cour des aides) s’affermit, rendue néanmoins difficile par le fait que les décisions des juridictions ne sont pas motivées (lorsqu’un pourvoi saisit le Conseil, on demande alors au juge qui a rendu la décision attaquée de bien vouloir indiquer quelle en était la motivation…). Il ne faut pas oublier que le Roi peut évoquer devant le Conseil toute affaire de son choix, en privant ainsi la juridiction concernée de sa compétence.

Du point de vue de son organisation, si le principe de l’unité du Conseil est maintenu, dans les faits il se décline en plusieurs formations. Autre élément important : au sein du Conseil, le rôle du rapporteur, chargé de présenter à ses différentes formations les litiges à juger, s’affirme.

À la veille de la Révolution, la France connaissait ainsi le contentieux administratif. Mais la justice administrative demeurait solidaire du pouvoir royal. Reste un acquis : le Conseil était, déjà, un juge suprême du contentieux administratif.

B. La Révolution et le XIXe siècle

La Révolution a établi le régime nouveau sur des principes institutionnels novateurs. Parmi ceux-ci figure la séparation des autorités administratives et judiciaires. L’activisme judiciaire des anciens Parlements, qui s’étaient de plus en plus fréquemment opposés au pouvoir politique du Roi, faisait craindre des empiétements judiciaires sur l’activité administrative. C’est la raison pour laquelle l’article 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 disposait : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. » Quelques années plus tard, le principe ayant à nouveau été méconnu par les magistrats, le décret du 16 fructidor an III rappelait : « Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d’administration, de quelque espèce qu’ils soient, aux peines de droit. » Au nom de ce principe de séparation, l’administration échappait à tout contrôle juridictionnel, le contentieux administratif reposant sur le principe du « ministre-juge », en vertu duquel le ministre était en définitive juge des litiges résultant de l’activité de ses services. Ce faisant, ce ministre était à la fois juge et partie.

Il est finalement revenu à Napoléon de (re)créer le Conseil d’État. C’est la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) qui crée l’institution, et lui confère des compétences en partie contentieuses. Composé de conseillers d’État, d’auditeurs à compter de 1803 et de maîtres des requêtes à partir de 1806, le Conseil d’État ne dispose d’aucun pouvoir propre, puisqu’il agit « sous la direction des consuls » (article 52 de la Constitution de l’an VIII). Ses fonctions consistent avant tout à rédiger les textes de lois et les normes réglementaires. Mais il lui appartient également de connaître en appel des décisions rendues par les conseils de préfecture, mais aussi par certaines formations spéciales (par exemple : le conseil de l’université). Il juge en outre les réclamations portées à l’encontre d’actes ministériels. Enfin, en l’absence d’un Tribunal des conflits, il détermine les compétences respectives des juridictions judiciaires et de l’autorité administrative. Jusqu’aux réformes de 1806, le recours contentieux est introduit sur rapport du ministre concerné au chef du gouvernement. L’examen relève de l’une des sections, en fonction de l’objet du litige. Le Conseil d’État formule alors un avis qui n’engage pas, en droit, le chef du gouvernement. Ce dernier tranche par un arrêté (un décret sous l’Empire). Dans les faits, Napoléon suivait presque systématiquement l’avis qui lui était proposé par le Conseil d’État. Ainsi s’étonnait-il : « On me fait signer aveuglément des décisions délibérées dans le Conseil d’État sur des matières contentieuses : je ne suis pour cela qu’une griffe. »

Au niveau local, la loi du 28 pluviôse an VIII créait en même temps que les préfets des conseils de préfecture, chargés du jugement de certaines affaires contentieuses locales. Ses compétences d’attribution concernent essentiellement le domaine fiscal, les travaux publics, les domaines nationaux. Leurs décisions ne peuvent être réformées que par le Conseil d’État.

En 1806, Napoléon évoquait le « besoin d’un tribunal spécial pour le jugement des fonctionnaires publics, pour mes appels des conseils de préfecture […] pour les grandes affaires de commerce que peut avoir l’État en sa qualité de propriétaire du domaine ou d’administrateur ». Un premier décret du 11 juin 1806 ajoute aux cinq sections déjà existantes une commission du contentieux. Un décret du 22 juillet 1806 détermine, lui, la procédure suivie devant cette nouvelle commission, et assure le respect du principe du contradictoire. Cette commission va prendre, peu à peu, une certaine autonomie et poser les fondements, alors même qu’elle se trouve dans un système de justice retenue (rendue par le chef de l’État), du contentieux administratif.

Sous la Restauration et la monarchie de Juillet, le Conseil d’État subit un abaissement politique, qui va, paradoxalement, renforcer son activité contentieuse. À la chute de l’Empire, le Conseil d’État inspirait la méfiance, en tant qu’organe de conseil créé pour les besoins de Napoléon.

L’ordonnance du 29 juin 1814 a distribué les cinq sections (devenues « comités ») entre les ministères concernés. La commission du contentieux est maintenue sous forme de comité et siège au ministère de la Justice. Ainsi éparpillé dans toute la machine gouvernementale, le Conseil d’État perd de son influence politique et administrative. Son activité juridictionnelle prend alors une place prédominante. Le nombre d’affaires traitées augmente sensiblement. La procédure est améliorée (les prérogatives du gouvernement sont quelque peu restreintes).

Sous la monarchie de Juillet, les ordonnances des 2 février et 12 mars 1831 améliorent les garanties offertes au justiciable : publicité des audiences ; possibilités d’intervention accrues des avocats ; création d’un ministère public, composé de maîtres des requêtes, bientôt dénommés « commissaires du Roi », qui sont censés défendre les intérêts de l’administration, mais qui très rapidement affirment leur indépendance.

Sous la Deuxième République, la loi du 3 mars 1849 substitue aux comités antérieurs trois sections, dont une section du contentieux, et sépare nettement le traitement des affaires contentieuses. L’article 6 du texte consacre quant à lui le principe de la justice déléguée. La fin de la justice retenue a pour conséquence la création d’un Tribunal des conflits, qui ne fonctionne que du mois de mars 1850 jusqu’au coup d’État du 2 décembre. Mais l’expérience de justice déléguée est de très courte durée.

Bien entendu, Louis-Napoléon Bonaparte, en instaurant le Second Empire, ne renonce pas à la création de son oncle. Le Conseil d’État trouve donc sa place dans la Constitution du 14 janvier 1852. Mais on revient sur la justice déléguée. Le Tribunal des conflits disparaît. Toutefois, la qualité du travail juridictionnel n’en souffre pas, le Conseil d’État s’employant à développer son autonomie vis-à-vis de l’administration active. L’Empereur suit presque toujours les avis du Conseil d’État en matière contentieuse. Parallèlement, les conseils de préfecture sont réformés. Un décret du 30 décembre 1862 introduit la publicité des débats, le droit pour les avocats d’adresser des observations écrites, un ministère public, et l’obligation de motivation des décisions. Et, en 1865, une réforme vient modifier le recrutement des conseils de préfecture.

C. À partir de la IIIe République

1. Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale

La période s’ouvre par la reconnaissance de la justice déléguée. La loi du 24 mai 1872 affirme solennellement en son article 9 : « Le Conseil d’État statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative, et sur les demandes d’annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives. » Toutefois, pendant encore plusieurs années, la théorie du ministre-juge, qui faisait du ministre le juge de première instance des litiges opposant l’administration aux administrés, est appliquée. Le Conseil d’État mettra fin à cette théorie par son arrêt Cadot du 3 décembre 1889, dans lequel il affirme, par une formule d’une extrême concision, qu’il est le juge de droit commun du contentieux administratif (voir ci-après, Pour gagner des points).

C’est l’article 25 de la même loi du 24 mai 1872 qui institue à nouveau un Tribunal des conflits pour régler les « conflits d’attribution entre l’autorité administrative et l’autorité judiciaire ». L’une des premières affaires dont il a été saisi lui permet d’affirmer la compétence administrative pour la mise en jeu de la responsabilité de l’État (TC 8 février 1873, Blanco, voir ci-après, Pour gagner des points).

Les débuts de la Troisième République constituent une période agitée pour le Conseil d’État. Certains, dont les libéraux, espéraient la suppression pure et simple du Conseil d’État, estimant que l’existence même d’une justice administrative constituait une hérésie. Dans un premier temps, les conseillers d’État sont élus par les parlementaires. Sous Mac-Mahon, il revient au Président de la République de les nommer, de même que les autres membres du Conseil d’État, les auditeurs étant recrutés à l’issue d’un concours. Mais, en 1879, lorsque les Républicains obtiennent la majorité au Sénat après l’avoir obtenue à la Chambre des députés deux ans plus tôt, ils entendent réformer le Conseil d’État. Tel est l’objet de la loi du 13 juillet 1879. Le nombre de membres est accru (32 conseillers d’État au lieu de 22, 30 maîtres des requêtes au lieu de 24, 36 auditeurs contre 34 auparavant). De même, la mobilité au sein du Conseil d’État est améliorée. Une nouvelle section est créée. Mais ce texte est surtout l’occasion d’une épuration au sein du Conseil d’État : sept admissions à la retraite (dont celle de David, commissaire du gouvernement sous l’arrêt Blanco), la destitution de deux conseillers d’État et de six maîtres des requêtes, et une vingtaine de démissions. La majorité républicaine entendait disposer d’un Conseil d’État conforme à ses conceptions. Ainsi, lors du vote de la loi, le député Talandier avait-il proposé un projet comportant un seul article, rédigé comme suit : « Le Conseil d’État est supprimé. »

La fin du xixe siècle est marquée par une crise du contentieux administratif. Les juridictions administratives souffrent de l’afflux massif de recours. Ainsi, le nombre d’affaires portées devant le Conseil d’État avait plus que triplé entre les années 1860 et les années 1890. Plusieurs textes interviennent pour répondre à cette inflation contentieuse.

Une loi du 26 octobre 1888 autorise la création d’une section temporaire du contentieux lorsque les besoins du service la rendent nécessaire. La loi de finances rectificative du 13 avril 1900 développe la section du contentieux : elle augmente le nombre de maîtres des requêtes, celui des auditeurs, elle permet la division de la section du contentieux en deux sous-sections. En outre, la loi fait du Conseil d’État un véritable corps, au sein duquel on peut faire carrière. Cette réforme est efficace à court terme, puisque le nombre d’affaires pendantes baisse significativement entre 1900 et 1902. Mais cette diminution ne sera que provisoire. On notera par ailleurs que c’est cette loi qui fixe le délai de recours contentieux contre un acte administratif à deux mois. Quant à la loi du 17 juillet 1900, elle réorganise la section « temporaire » du contentieux, qui prendra en 1910 le nom de « section spéciale du contentieux », et sera finalement supprimée par décret en 1934. C’est également cette loi qui instaure la décision implicite de rejet après un silence de quatre mois de l’administration.

En ce qui concerne les conseils de préfecture, la réforme de 1865 a modifié leurs modalités de recrutement en imposant des conditions d’âge et de capacité à leurs membres. La loi du 22 juillet 1889 dote les conseils de préfecture d’une procédure juridictionnelle. Ce texte améliore la qualité du travail juridictionnel des conseils, et assure des garanties renforcées aux justiciables. Dans les années qui suivent, une réflexion est engagée sur la question de la transformation des conseils de préfecture en véritables juridictions de première instance. Mais elle n’aboutira pas sous la IIIe République. Les décrets-lois des 6 et 26 septembre 1926 transforment les conseils de préfecture en conseils interdépartementaux, en limitant l’influence du préfet puisque la présidence en revient aux membres du corps eux-mêmes. En 1934, les conseils de préfecture acquièrent le contentieux des collectivités locales. En 1938, ils deviennent compétents pour le contentieux de l’occupation du domaine public. Mais ils demeurent des juridictions d’attribution.

À la fin de la période, le Conseil d’État se trouve à nouveau confronté à un stock important d’affaires pendantes. Toutefois, la qualité des juridictions administratives n’est plus discutée.

2. À compter de la Seconde Guerre mondiale

Comme pour l’ensemble de l’encadrement supérieur de l’État, la Seconde Guerre mondiale constitue pour le Conseil d’État une période douloureuse. Le Conseil d’État subit l’épuration de la fonction publique comme les autres institutions administratives. Dix-sept de ses membres sur cent vingt sont touchés par les mesures dirigées contre les Juifs et les Francs-maçons. Le gouvernement de Vichy valorise la fonction législative du Conseil d’État. Le maréchal Pétain, qui concentre le pouvoir, souhaite recueillir, dans un mouvement qui n’est pas sans rappeler l’Ancien régime, l’avis de « son » conseil. Ainsi le Maréchal peut-il affirmer, dans une déclaration du mois d’août 1941 : « Le Conseil tiendra une grande place dans le régime que je veux instituer ; plus le chef, en effet, se sent seul à la tête de l’État, plus haute est sa situation, plus il éprouve le besoin de s’entourer de Conseils ». Mais la fonction juridictionnelle n’est pas oubliée dans cette période. Ainsi le garde des Sceaux Barthélémy peut-il indiquer aux membres du Conseil d’État : « Un régime rationnel d’autorité est un régime de légalité forte, contrôlée et sanctionnée. Vous êtes l’instrument désigné de la légalité ainsi définie. […] La mise en sommeil pour une période plus ou moins longue de ces rites traditionnels de la démocratie doit avoir pour contrepartie le progrès des institutions administratives qui suppose la régularité de l’action des administrateurs, le respect de la loi, de formes protectrices, des intérêts légitimes » (cité par D. Lochak in La Justice administrative, Montchrestien, coll. « Clefs »).

De son côté, la France Libre se soucie de créer des structures juridictionnelles. Ainsi est créé, au mois de mars 1942, un Comité du contentieux pour la France libre, remplacé en septembre 1943, à Alger, par un Comité temporaire du contentieux. Leur activité sera très faible. En revanche, le Comité juridique créé auprès du Conseil français de libération nationale en août 1943 est investi des compétences non contentieuses du Conseil d’État. C’est René Cassin, juriste qui a rejoint le général de Gaulle à Londres dès juin 1940, qui est porté à sa tête.

Le même René Cassin, personnalité incontestable et auréolée de son rôle pendant la guerre, devient le vice-président du Conseil d’État en 1944. À la Libération, 20 % des membres du Conseil d’État sont frappés par l’épuration pour avoir servi le régime hors de l’institution. Après l’interruption de la guerre, le flot contentieux reprend, grossi par le nombre de ceux qui ont été lésés par des actes du gouvernement de Vichy : fonctionnaires touchés par les statuts de Vichy, victimes des mesures d’épuration ou des réquisitions… Le Conseil d’État accumule à nouveau du retard dans le traitement des requêtes. Au début des années 1950, le stock d’affaires en instance s’élevait environ à 17 000 dossiers.

Pour désengorger le Conseil d’État, un décret-loi du 30 septembre 1953 transforme les conseils de préfecture en tribunaux administratifs, qui deviennent les juges de droit commun de la justice administrative en première instance. Le Conseil d’État continue cependant à assurer certaines compétences en premier et dernier ressort, notamment pour les recours pour excès de pouvoir dirigés contre les décrets. Mais le Conseil d’État est désormais le juge d’appel de droit commun du contentieux administratif.

L’effet attendu de cette réforme s’est produit. Le nombre d’affaires en instance au Palais-Royal s’est réduit au fil des années, pour atteindre son plus bas niveau en 1969, avec moins de 5 000 dossiers. Toutefois, dès le début des années 1970, cette tendance s’est inversée.

S’est ouverte, en effet, en même temps que les règles de procédure devant les tribunaux étaient codifiées dans le code des tribunaux administratifs, créé en 1973, une période d’explosion générale du contentieux. Cette explosion a touché de plein fouet les juridictions administratives (au fur et à mesure, notamment qu’étaient votés les grands textes renforçant la transparence de l’action administrative : loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique et aux libertés, loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs, loi du 3 janvier 1979 sur les archives et loi du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs), mais elle n’a pas épargné les juridictions judiciaires, et notamment la Cour de cassation.

Dès 1980, la situation au sein de la section du contentieux du Conseil d’État était redevenue préoccupante. Chaque année étaient enregistrés de 1 500 à 2 000 dossiers supplémentaires, le stock de dossiers en instance s’établissant à plus de 23 000 à la fin de l’année 1986. La situation était encore plus sérieuse que ne semblent l’indiquer les chiffres bruts des stocks, dans la mesure où l’on constatait dans le même temps l’allongement permanent des délais de jugement. Ainsi, sur les trois dernières années avant la réforme de 1987, c’est plus du quart des dossiers qui étaient jugés plus de trois ans après leur enregistrement. Et la moitié des dossiers n’était traitée qu’à l’expiration d’un délai minimum de deux ans.

Devant cette situation, le gouvernement prit l’initiative, à deux reprises, de proposer au Parlement des mesures de nature à limiter le stock de dossiers existants et les délais de jugement. Le premier projet envisagé par le garde des Sceaux de l’époque, Robert Badinter, consistait à créer au sein du Conseil d’État un corps de « conseillers référendaires ». Mais ce projet dut être retiré en 1981, alors même qu’il était en discussion à l’Assemblée nationale, en raison d’une forte opposition manifestée par les organes représentant les membres des tribunaux administratifs. Le deuxième projet tendait pour sa part à la création de trois chambres adjointes au Conseil d’État, compétentes en matière de fonction publique, de marchés et de travaux publics ainsi que de contentieux fiscal. Ces chambres adjointes auraient été composées à la fois de membres du Conseil d’État et de membres des tribunaux administratifs, mais aussi de membres issus de la haute fonction publique recrutés à titre temporaire. Le projet fut voté en première lecture par l’Assemblée nationale. Il rencontra en revanche l’hostilité du Sénat. Il était reproché à cette solution de rompre l’égalité entre les justiciables, en fonction du domaine dont relevait leur dossier. Finalement, le projet fut lui aussi abandonné.

C’est finalement la troisième tentative de réforme du contentieux administratif, engagée au début de l’année 1987, qui va aboutir et donner naissance aux cours administratives d’appel. Le chef du gouvernement issu des élections législatives de mars 1986 a invité le vice-président du Conseil d’État à lui soumettre de nouvelles propositions de réforme. Dans le même temps d’ailleurs, une démarche identique était menée par le président de la commission des lois au Sénat. Dès le mois de juin 1987, un projet de loi reprenant les orientations dégagées au cours de ces différents échanges de vues était déposé devant l’Assemblée nationale. Dans sa version initiale, le projet de loi envisageait la création de « chambres administratives d’appel ». Mais les débats à l’Assemblée nationale allaient rapidement imposer le terme de « cours administratives d’appel ». Et c’est finalement sans difficulté majeure que fut votée la loi du 31 décembre 1987 « portant réforme du contentieux administratif ».

Ce sont à l’origine 5 cours qui vont être créées à Paris, Bordeaux, Lyon, Nancy et Nantes. Le projet de loi se voulait prudent, puisqu’à l’origine, il n’envisageait qu’un transfert du plein contentieux. Mais, finalement, la loi du 31 décembre 1987 est allée plus loin puisqu’elle pose le principe d’un transfert complet du contentieux d’appel, à l’exception des recours en appréciation de légalité et des recours en excès de pouvoir contre les actes réglementaires de portée nationale. Le transfert de compétences s’est étalé de 1989 à 1995. Il a, bien entendu, fallu doter ces nouvelles juridictions en magistrats. La loi du 31 décembre 1987 a créé un corps unique pour les conseillers de tribunaux administratifs et de cours administratives d’appel. En 1987, pouvaient exercer en cour administrative d’appel les membres des tribunaux administratifs totalisant au moins six ans de services effectifs, dont quatre dans des fonctions juridictionnelles. Néanmoins, ce seul apport aurait été insuffisant. C’est pourquoi l’accès aux cours a également été ouvert jusqu’au 31 décembre 1989, aux fonctionnaires civils et militaires, de l’État ou des collectivités locales, appartenant à la catégorie A ou ayant un rang assimilé, totalisant dix ans de service effectif, ou six ans s’ils étaient issus de l’École nationale d’administration ; pouvaient également être recrutés, sous certaines conditions, les magistrats de l’ordre judiciaire, les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, ainsi que les avocats ayant exercé pendant dix ans. Enfin, la présidence des cours a été confiée à des conseillers d’État, dont certains issus du corps des conseillers de TA et CAA.

C’est la même loi du 31 décembre 1987 qui a transféré du ministère de l’Intérieur au Conseil d’État la gestion des tribunaux administratifs et qui a étendu aux cours administratives d’appel les garanties apportées par la loi du 6 janvier 1986 à l’indépendance des membres de ces tribunaux, notamment par la règle de l’inamovibilité et par l’institution du Conseil supérieur (voir ci-après, leçon 3).

On notera, enfin, que c’est à la même époque qu’a été rendue la décision du Conseil constitutionnel du 23 janvier 1987, Conseil de la concurrence, qui a donné, en quelque sorte, un statut constitutionnel à ce que l’on peut considérer comme la compétence de base de la juridiction administrative (voir ci-après, Pour gagner des points et leçon 5).

Depuis lors, des réformes considérables sont encore intervenues.

II. Transformations contemporaines de la justice administrative

Après l’entrée en vigueur de la loi du 31 décembre 1987, d’importants changements ont affecté le rôle et l’image de la justice administrative.

A. L’extension des pouvoirs du juge administratif

Cette extension a été réalisée à la fois par des avancées jurisprudentielles et par des réformes législatives.

1. Par la jurisprudence

L’arrêt d’assemblée du 20 octobre 1989, Nicolo, a marqué, par une formule d’une concision presque aussi elliptique que celle de l’arrêt Cadot, une étape décisive de la jurisprudence du Conseil d’État (voir ci-après, Pour gagner des points). En acceptant de procéder au contrôle de la compatibilité d’une loi avec un traité, même si cette loi lui est postérieure, il a ouvert au juge administratif un pouvoir qu’il ne se reconnaissait pas jusqu’alors : celui du contrôle de conventionnalité de la loi.

Trois autres arrêts d’assemblée méritent d’être cités en raison de leur apport aux pouvoirs du juge administratif : celui du 11 mai 2004, Association AC ! et autres, qui lui permet de moduler dans le temps les effets des annulations qu’il prononce, celui du 16 juillet 2007, Société Tropic travaux signalisation, qui crée un nouveau recours pour les tiers évincés d’un contrat administratif et étend aux changements de jurisprudence la possibilité de modulation des effets dans le temps, et celui du 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne, qui ouvre la possibilité d’un nouveau recours à tous les tiers lésés par la passation d’un tel contrat (voir ci-après, leçon 7).

2. Par la loi

C’est sans doute la loi du 8 février 1995 qui a constitué l’apport le plus important, en écornant le principe traditionnel selon lequel, en raison de la séparation entre les autorités administratives et juridictionnelles, le juge administratif ne peut pas adresser d’injonction à l’administration. Un pouvoir d’injonction a, en effet, été reconnu aux juridictions administratives de droit commun (Conseil d’État, cours administratives d’appel et tribunaux administratifs) dans le cadre de l’exécution de leurs décisions juridictionnelles (voir ci-après, leçon 14). À la demande des requérants (et même d’office depuis 2019), le juge administratif peut ainsi adresser des injonctions à une personne publique ou à une personne privée chargée d’un service public lorsque sa décision juridictionnelle implique qu’une mesure d’exécution soit prise dans un sens déterminé.

Autre réforme d’importance, celle de la loi organique du 10 décembre 2009, qui fait suite à la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, et qui a mis en place une nouvelle procédure pouvant conduire à transmettre au Conseil constitutionnel, via le Conseil d’État, une question soulevée devant une juridiction administrative mettant en cause l’atteinte portée par une disposition législative aux droits et libertés garantis par la Constitution. Cette procédure, qui place le Conseil d’État au centre de son dispositif, fait participer le juge administratif, en se prononçant notamment sur le caractère sérieux ou non de la question posée, à un contrôle de constitutionnalité de la loi (voir ci-après, leçon 20).

B. Le développement des procédures d’urgence

Le traitement de l’urgence a longtemps constitué le point faible de la juridiction administrative, les anciennes procédures du référé administratif et du sursis à exécution des décisions administratives se révélant d’une piètre efficacité. Mais ce traitement a acquis dans les trois dernières décennies une place telle que l’image même de la justice administrative s’en est trouvée profondément transformée.

La loi du 10 janvier 1990, instituant le juge de la reconduite à la frontière, a été la première à permettre un jugement très rapide rendu par un magistrat administratif statuant seul. Celle du 4 janvier 1992, instituant un juge du référé précontractuel pour satisfaire aux obligations découlant de la directive communautaire sur les recours en matière de marchés publics, l’a doté dans ce domaine précis d’un pouvoir d’injonction (avant même celui reconnu par la loi précitée du 8 février 1995).

Mais c’est la loi du 30 juin 2000 sur le référé devant les juridictions administratives qui a constitué la réforme la plus décisive, en créant un véritable juge des référés, doté de pouvoirs étendus et appelé à statuer rapidement et efficacement (voir ci-après, leçon 17). Les principales caractéristiques de cette réforme, qui a eu une portée considérable, sont les suivantes :

–le juge des référés statuant en urgence intervient normalement selon une procédure dans laquelle l’oralité joue un rôle important ;

–la procédure de référé-suspension permet d’obtenir la suspension de l’exécution d’une décision administrative, y compris d’une décision de rejet ;

–la procédure de référé-liberté vise à obtenir en extrême urgence toute mesure nécessaire à la sauvegarde d’une liberté fondamentale ;

–la procédure de référé-mesures utiles permet d’obtenir toute autre mesure d’urgence ;

–les décisions rendues en référé d’urgence ne peuvent être contestées que devant le Conseil d’État (par appel spécial pour le référé-liberté ou par pourvoi en cassation).

Parmi les autres procédures de référé, on peut signaler celle créée par l’ordonnance du 7 mai 2009, qui a complété le référé précontractuel par l’institution d’un référé contractuel (voir ci-après, leçon 19).

C. L’expansion des tribunaux et des cours

La justice administrative étant en quelque sorte victime de son succès, la progression spectaculaire du nombre de recours au niveau de la première instance et de l’appel a conduit à la création de nouvelles juridictions et à l’augmentation du nombre des chambres.

Avec quatre créations, successivement à Douai, Marseille, Versailles et Toulouse, le nombre des cours administratives d’appel a été porté de 5 à 9. Quant aux tribunaux administratifs, ils ont connu dans la même période la création de 5 nouvelles juridictions en métropole : successivement Melun, Cergy-Pontoise, Nîmes, Toulon et Montreuil, ce qui a porté leur nombre à 42 (dont 11 outre-mer).

Parallèlement à ces créations, les membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ont été dotés d’un nouveau statut par la loi du 25 mars 1997, qui a notamment réduit le nombre de grades dans le but d’accroître leur indépendance, tout en confirmant que la règle de l’inamovibilité leur est applicable « lorsqu’ils exercent leurs fonctions de magistrats dans une juridiction administrative ».

Enfin, la loi du 12 mars 2012 leur a reconnu pleinement leur qualité de magistrat (voir ci-après, leçon 3) et la loi du 20 avril 2016 a renforcé la garantie de leur indépendance et de leur impartialité au même titre que celle concernant les membres du Conseil d’État (voir ci-dessous E).

D. L’incidence de la convention européenne des droits de l’homme

1. Du commissaire du gouvernement au rapporteur public

Le commissaire du gouvernement, qui était chargé d’exposer publiquement, et en toute indépendance, son opinion sur les questions que présentent à juger les requêtes et sur les solutions qu’elles appellent, est une figure emblématique de la juridiction administrative. Compte tenu de sa place très particulière dans le procès administratif, son intervention n’était pas soumise au principe du contradictoire.

Pourtant, sous l’influence de la jurisprudence européenne (CEDH 7 juin 2001, Kress c/ France), la place du commissaire du gouvernement sera remise en cause et son rôle sera appelé à évoluer. Les parties peuvent désormais s’exprimer après lui et, par l’effet du décret du 7 janvier 2009, il est devenu le rapporteur public (voir ci-après, leçon 11).

2. La distinction des fonctions administratives et contentieuses

C’est également sous l’influence du droit de la convention européenne que sera mise en cause la relative imbrication des fonctions administratives et contentieuses qui existait au Conseil d’État. Le décret du 6 mars 2008 opérera une plus nette distinction entre les activités consultatives et juridictionnelles : d’une part, est écartée la présence au sein de la plupart des formations de jugement de membres du Conseil d’État appartenant à une section administrative et, d’autre part, il est interdit à ceux qui ont pris part à la délibération d’un avis de participer au jugement de recours dirigés contre les actes pris après cet avis (interdiction qui existait déjà dans la loi du 24 mai 1872 mais qui avait été supprimée en 1940 ; voir ci-après, leçon 2).

E. Vers l’unité de la justice administrative

La création, en 2000, du code de justice administrative, applicable aux juridictions administratives de droit commun (Conseil d’État, cours administratives d’appel et tribunaux administratifs), a constitué un progrès considérable pour l’unité de la justice administrative et son appréhension par les justiciables.

Ce code rassemble, en effet, des textes qui étaient auparavant disséminés dans différents instruments juridiques (notamment l’ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 juillet 1963 pour le Conseil d’État, le code des tribunaux administratifs et de cours administratives d’appel, la loi du 6 janvier 1986, la loi du 31 décembre 1987…). Il est ordonné selon un plan clair et logique, distinguant notamment l’organisation des juridictions, leurs attributions et le statut de leurs membres des règles de compétence et des règles de procédure, qu’il s’agisse de la procédure ordinaire, des procédures d’urgence ou des contentieux spéciaux.

Dans l’esprit de ce code, des réflexions menées successivement au Conseil d’État puis dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel ont fait clairement apparaître un consensus sur la nécessité de réaliser l’unité des principes et bonnes pratiques déontologiques au sein de la juridiction administrative, sous réserve de spécificités propres à chaque corps (celui des membres du Conseil d’État et celui des magistrats des tribunaux et des cours). Ces réflexions ont convergé vers l’élaboration d’une charte de déontologie des membres de la juridiction administrative, rendue publique en 2012, et la création d’un collège de déontologie, mis en place la même année. Ces novations initiées par le Conseil d’État seront consacrées par la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires (voir ci-après, leçons 2 et 3).

Dans le même esprit, d’autres réflexions ont été menées en commun, notamment pour favoriser la modernisation des méthodes de travail de la justice administrative et pour améliorer la rédaction des décisions juridictionnelles (voir ci-après, leçons 11 et 13).
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■CE 16 juillet 2007, Société Tropic : un nouveau recours pour les tiers évincés d’un contrat et modulation des effets d’une évolution de jurisprudence

■Décret du 6 mars 2008 : plus nette distinction des fonctions administratives et contentieuses du Conseil d’État

■Décret du 7 janvier 2009 : le commissaire du gouvernement devient le rapporteur public

■Ordonnance du 7 mai 2009 : création du référé contractuel

■Loi organique du 10 décembre 2009 : les questions prioritaires de constitutionnalité

■Loi du 12 mars 2012 : consécration de la qualité de magistrat administratif

■2012 : Publication de la charte de déontologie des membres de la juridiction administrative et installation du collège de déontologie

■CE 4 avril 2014, Département de Tarn-et-Garonne : un nouveau recours pour tous les tiers à un contrat

■Loi du 20 avril 2016 : consécration de la charte et du collège de déontologie de la juridiction administrative

[image: Image] Pour gagner des points

L’arrêt du Tribunal de conflits du 8 février 1873

Blanco 
(extrait)

[…] Considérant que la responsabilité, qui peut incomber à l’État pour des dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu’il emploie dans le service public, ne peut être régie par les principes qui sont établis dans le Code civil, pour les rapports de particulier à particulier ; que cette responsabilité n’est ni générale ni absolue ; qu’elle a ses règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l’État avec les droits privés ; que, dès lors, aux termes des lois ci-dessus visées, l’autorité administrative est seule compétente pour en connaître […]

L’arrêt du Conseil d’État du 13 décembre 1889

Cadot 
(extrait)

[…] Considérant que, du refus du maire et du conseil municipal de Marseille de faire droit à la réclamation du sieur Cadot, il est né entre les parties un litige dont il appartient au Conseil d’État de connaître […]

La décision du Conseil constitutionnel du 23 janvier 1987

Conseil de la concurrence 
(extrait)

[…] Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 fructidor an III qui ont posé dans sa généralité le principe de la séparation des autorités administratives et judiciaires n’ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l’exception des matières réservées par nature à l’autorité judiciaire, relève en dernier lieu de la compétence de la juridiction administrative l’annulation ou la réformation des décisions prises, dans l’exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités locales de la République ou les organismes placés sous leur autorité ou leur contrôle […]

L’arrêt d’assemblée du Conseil d’État du 20 octobre 1989

Nicolo 
(extrait)

[…] Considérant qu’aux termes de l’article 227-1 du traité en date du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne : « Le présent traité s’applique… à la République française » ; que les règles ci-dessus rappelées, définies par la loi du 7 juillet 1977, ne sont pas incompatibles avec les stipulations claires de l’article 227-1 précité du traité de Rome […]







Leçon 2


Le Conseil d’État

I. Les attributions contentieuses du Conseil d’État

II. Les attributions administratives et législatives du Conseil d’État

III. L’organisation du Conseil d’État et le statut de ses membres

Placé au sommet de la hiérarchie de l’ordre juridictionnel administratif, mais aussi conseiller du gouvernement auquel il donne son avis sur les projets d’ordonnances, de lois et de décrets ainsi que sur d’autres projets de texte et également donneur d’avis sur des propositions de lois émanant de membres du Parlement, le Conseil d’État occupe une place à la fois centrale et singulière dans le système juridique français.

Juge suprême de l’ordre administratif, il contrôle les décisions de l’ensemble des juridictions appartenant à cet ordre et il cumule étonnamment des fonctions juridictionnelles de plusieurs niveaux (premier ressort, appel et cassation).

En qualité de conseiller juridique des pouvoirs publics, il participe à l’élaboration de la législation et de la réglementation en émettant des avis, en préparant et en rédigeant les textes qui lui sont demandés.

Enfin, l’originalité du Conseil d’État, déjà marquée par la dénomination de son président, qui conserve le titre de « vice-président », se retrouve dans son organisation générale et dans le statut de ses membres.

I. Les attributions contentieuses du Conseil d’État

« Le Conseil d’État est la juridiction administrative suprême. Il statue souverainement sur les recours en cassation dirigés contre les décisions rendues en dernier ressort par les diverses juridictions administratives ainsi que sur ceux dont il est saisi en qualité de juge de premier ressort ou de juge d’appel » (code de justice administrative, CJA L.111-1).

Cet article consacre non seulement la prééminence du Conseil d’État dans l’ordre juridictionnel administratif mais aussi sa triple qualité de juge de premier ressort, de juge d’appel et de juge de cassation. La première découle de la compétence d’attribution qui lui reste après le transfert aux tribunaux administratifs (TA), en 1953, de sa fonction initiale de juge administratif de droit commun. La deuxième provient essentiellement des exceptions à la compétence d’appel de droit commun des décisions de ces tribunaux qui a été transférée en 1987 aux cours administratives d’appel (CAA). Quant à la troisième, elle traduit depuis toujours la suprématie du Conseil d’État sur l’ensemble des juridictions administratives.

Si l’encombrement du rôle du Conseil d’État a constitué l’une des principales raisons des transferts aux TA et aux CAA, on constate depuis plus d’un quart de siècle une certaine stabilisation du nombre des recours déposés devant la haute juridiction administrative, qui se situe autour des 10 000 entrées.

A. Les différentes compétences juridictionnelles

L’activité contentieuse du Conseil d’État, si elle ne se traduit plus par l’encombrement ayant justifié les créations successives des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (voir ci-après, leçon 3), demeure aujourd’hui relativement importante et elle est à peu près stable depuis la fin des transferts générés par l’application de la loi ayant créé les CAA : environ 10 000 recours en 1995, 12 000 en 2000, un peu moins de 10 000 en 2010, 11 000 en 2020 et 10 000 en 2022. Cette situation permet une durée moyenne d’instance pour les affaires ordinaires (hors procédures d’urgence) beaucoup plus raisonnable que par le passé : onze mois en 2022.

En qualité de juridiction administrative suprême, le Conseil d’État est d’abord un juge de cassation. Mais il est aussi un donneur d’avis contentieux et un organe de centralisation de certaines questions constitutionnelles. Quant à ses compétences d’appel et de premier et dernier ressort, elles contribuent, notamment par leur importance qualitative, au renforcement de sa position au sein de l’ordre juridictionnel administratif.

1. Le Conseil d’État saisi en cassation

C’est par la voie du contrôle de cassation sur les décisions des juridictions administratives rendues en dernier ressort (certaines décisions des TA, toutes les décisions des CAA et toutes les décisions des juridictions administratives spéciales compétentes en appel ou en premier et dernier ressort) que le Conseil d’État exerce l’activité juridictionnelle la plus importante.

En 2022, les pourvois en cassation représentaient 64 % des recours : 46 % de ces pourvois visaient des décisions de CAA, 36 % des décisions de TA et 18 % des décisions de juridictions spéciales.

2. Les avis contentieux et les questions constitutionnelles

La loi du 31 décembre 1987 a institué une procédure tout à fait originale pour permettre aux TA et aux CAA de recueillir l’avis du Conseil d’État sur une question de droit nouvelle, présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges (CJA L.113-1). Cette possibilité a été étendue à certaines juridictions administratives spéciales (la Cour nationale du droit d’asile et la Commission du contentieux du stationnement payant ; voir ci-après, leçon 5, I-D et E).

Si le nombre de demandes d’avis de ce type reste relativement limité (une vingtaine par an en moyenne), l’importance des réponses apportées par le Conseil d’État, qui sont d’ailleurs généralement publiées au Journal officiel, et leur relative rapidité (délai de trois mois en principe) en font une procédure d’un très grand intérêt pour la cohérence et l’efficacité de la jurisprudence administrative (voir ci-après, leçon 12, III-A).

Quant au mécanisme des questions prioritaires de constitutionnalité institué par la loi organique du 10 décembre 2009, faisant suite à la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, et entré en vigueur le 1er mars 2010, il place le Conseil d’État au centre du dispositif concernant les questions de cette nature soulevées devant une juridiction administrative (CJA LO.771-1 et LO.771-2). Lui seul peut renvoyer au Conseil constitutionnel une question, soulevée devant lui ou devant une autre juridiction administrative, mettant en cause l’atteinte portée par une disposition législative aux droits et libertés garantis par la Constitution (voir ci-après, leçon 20). Cette nouvelle procédure a conduit le Conseil d’État à traiter 230 questions en 2010 (il en a transmis 60 au Conseil constitutionnel), 201 en 2011 (il en a transmis 51) et 187 en 2012 (il en a transmis 39) ; plus récemment il a traité 185 questions en 2021 (dont 39 ont été transmises au Conseil constitutionnel) et 148 en 2022 (dont 33 ont été transmises).

3. Le Conseil d’État statuant en appel ou en premier et dernier ressort

En appel, outre une compétence de droit commun théorique pour connaître des appels formés contre les décisions rendues en premier ressort par d’autres juridictions administratives que les TA (limitée en fait aux sentences arbitrales ; voir ci-après, leçon 12, I-E), le Conseil d’État exerce essentiellement une compétence résiduelle d’attribution à l’égard de certaines décisions des TA (notamment en matière électorale et pour la procédure de « référé-liberté » ; voir ci-après, leçon 6, I-B-1). Les appels formés à ce titre représentaient 3 % des recours en 2022.

En premier et dernier ressort, ses attributions sont beaucoup plus nombreuses et portent sur des litiges qualitativement importants (par exemple, les recours dirigés contre les ordonnances ou les décrets, ou encore ceux dirigés contre certaines décisions des autorités administratives indépendantes ; la liste complète figure au CJA L.311-2 à L.311-13 et R.311-1 et R.311-1-1 ; voir ci-après, leçon 6, I-A-1). Les recours de ce type ont représenté 15 % des recours en 2022.

B. Les formations de jugement

La section du contentieux, qui se distingue des sections administratives du Conseil d’État (CJA L.121-3 ; voir ci-après, II et III), est au centre de son dispositif juridictionnel.

Divisée en dix chambres, qui participent à l’instruction et au jugement des affaires (CJA R.122-1), elle comprend : a) un président assisté de trois présidents adjoints, dont la réunion forme une « troïka » (dénomination qui s’explique par le fait que le président n’était entouré, à l’origine, que de deux présidents adjoints), laquelle s’assure, par une relecture minutieuse de toutes les décisions rendues, de la cohérence de la jurisprudence ; b) pour chacune des chambres, un président et deux assesseurs ; c) des conseillers d’État, des maîtres des requêtes et des auditeurs chargés des fonctions de rapporteur ou de rapporteur public (CJA R.122-2).

La section du contentieux comprend, en outre, une formation spécialisée pour le contentieux de la mise en œuvre des techniques de renseignement soumises à autorisation et des fichiers intéressant la sûreté de l’État (CJA L.773-2).

La section du contentieux dispose d’un secrétariat (CJA R.122-26 et suivants) et les membres du Conseil d’État peuvent bénéficier, en outre, du concours d’assistants de justice recrutés parmi les personnes titulaires d’un diplôme sanctionnant une formation juridique supérieure (CJA L.122-2 ; il s’agit généralement de jeunes diplômés apportant leur concours à temps partiel tout en poursuivant la recherche d’un emploi) et de juristes assistants recrutés parmi les personnes titulaires d’un doctorat en droit ou d’un diplôme équivalent disposant d’au moins deux ans d’expérience professionnelle (CJA L.122-3).

Les décisions juridictionnelles peuvent être rendues soit par des présidents ou juges des référés statuant seuls soit par différentes formations collégiales statuant toujours en nombre impair et après audition d’un rapporteur public. Le renvoi d’une affaire d’une formation à laquelle elle a été attribuée à une formation supérieure obéit à des règles précises, de nombreuses personnes ou instances disposant du pouvoir de le demander (CJA R.122-17).

Faisant suite à la jurisprudence européenne sur la séparation des fonctions administratives et juridictionnelles (voir notamment CEDH 28 septembre 1995, Procola c/ Luxembourg, n° 14570/89, et 9 novembre 2006, Sacilor-Lormines c/ France, n° 65411/01), le décret du 6 mars 2008 a interdit aux membres du Conseil d’État de participer au jugement des recours dirigés contre les actes pris après avis du Conseil d’État s’ils ont pris part à la délibération de cet avis (CJA R.122-21-1 ; cette règle était déjà prévue par l’article 20 de la loi du 24 mai 1872, mais elle avait été supprimée en 1940).

1. Les présidents et les juges des référés

L’article R.122-12 du CJA permet au président de la section du contentieux et aux présidents des chambres de statuer par ordonnance dans un certain nombre d’hypothèses (désistement, incompétence de la juridiction administrative, non-lieu, irrecevabilité manifeste, certaines requêtes relevant d’une série ou ne comportant que certains moyens…).

En cas de pourvoi en cassation, les présidents des chambres disposent, aux lieu et place de la chambre chargée de la procédure préalable d’admission (voir ci-après, 2), en plus du pouvoir de rejeter sans instruction des conclusions à fin de sursis à exécution (CJA R.822-4), de possibilités assez comparables (CJA R.822-5).

Enfin, le président de la section du contentieux ou le conseiller d’État désigné par lui à cet effet exerce seul les fonctions de juge des référés, sauf si la nature de l’affaire justifie une formation composée de trois juges des référés (CJA L.511-2), et il en est de même pour le juge d’appel de certains référés (CJA L.523-1).

En 2022, le président de la section du contentieux et les présidents des chambres ont rendu près de 3 000 ordonnances (soit 30 % des décisions rendues par le Conseil d’État) et les juges des référés plus de 500.

2. La chambre jugeant seule

Il s’agit de la formation collégiale de base, qui est normalement présidée par le président de la chambre et doit comprendre au moins trois membres (CJA R.122-14 ; nombre observé le plus souvent dans la pratique).

Cette formation juge, en général, les affaires les plus simples et elle est également compétente pour refuser l’admission des pourvois en cassation qui sont irrecevables ou qui ne sont fondés sur aucun moyen sérieux (CJA L.822-1 et R.822-1 et suivants).

En 2022, 3 826 arrêts (soit 39 % de l’ensemble des décisions du Conseil d’État et 76 % de ses seuls arrêts) ont été rendus par les chambres jugeant seules. Ces chiffres sont comparables à ceux des années précédentes (sauf 2021, au cours de laquelle le Conseil d’État a totalisé un nombre sensiblement plus important de décisions rendues).

3. Les chambres réunies

Lorsque la nature de l’affaire le justifie, elle peut être jugée par une formation de chambres réunies (deux en général, éventuellement trois ou quatre).

Une telle formation est normalement présidée par l’un des présidents adjoints de la section du contentieux (plus rarement par le président lui-même). Outre son président et le rapporteur de l’affaire, elle comprend, pour deux chambres réunies, les présidents et les assesseurs des chambres concernées, ainsi qu’un conseiller d’État appartenant à une autre chambre soit un total de neuf membres, qui peut être porté à onze par des modalités un peu différentes pour trois ou quatre chambres réunies (CJA R.122-15). Le quorum est de cinq ou de sept membres, selon le cas (CJA R.122-16).

On remarquera que, depuis 2008, les chambres réunies ne sont plus complétées par la présence d’un conseiller d’État appartenant à une section administrative, traduction d’une séparation des fonctions plus conforme à la jurisprudence européenne.

En 2022, les chambres réunies ont rendu 1 159 arrêts (soit 12 % de l’ensemble des décisions du Conseil d’État et 23 % de ses seuls arrêts). Ces chiffres sont comparables à ceux des années précédentes.

4. La section du contentieux en formation de jugement

Les affaires les plus importantes peuvent être jugées par la section du contentieux en formation de jugement. Elle comprend, outre son président et le rapporteur de l’affaire, les trois présidents adjoints de la section et les dix présidents de sous-section, soit un total de quinze membres (CJA R.122-18). Le quorum est de neuf membres (R.122-19).

On notera également la disparition dans cette formation supérieure, depuis 2008, des deux conseillers d’État appartenant à une section administrative.

La section du contentieux a rendu 14 arrêts en 2022 et 13 en 2023 (à comparer à 15 en 2018, 21 en 2019, 6 en 2020 et 4 en 2021).

5. L’assemblée du contentieux

Les affaires les plus importantes peuvent également être jugées par une formation qui siège encore plus rarement et qui présente la double particularité d’être la formation la plus élevée du Conseil d’État et de comprendre des membres n’appartenant pas à la section du contentieux. Il s’agit de l’assemblée du contentieux, présidée par le vice-président du Conseil d’État. Outre son président et le rapporteur de l’affaire, cette formation comprend les sept présidents de section, les trois présidents adjoints de la section du contentieux et cinq présidents de chambre (dont celui de la formation chargée de l’instruction), soit un total de dix-sept membres. Le quorum est de neuf membres (CJA R.122-20).

On relèvera que, depuis 2008, les membres de la section du contentieux (président, présidents adjoints, présidents de chambre et rapporteur) détiennent la majorité des sièges de cette formation (10 sur 17), alors que dans la formule antérieure ils n’en détenaient que la moitié (l’ancienne assemblée du contentieux étant en nombre pair, avec voix prépondérante de son président).

L’assemblée du contentieux n’a rendu aucun arrêt en 2022 et en a rendu 4 en 2023 (elle en avait rendu 13 en 2018, 8 en 2019, 8 en 2020 et 7 en 2021).

C. La médiation

La recherche de modes alternatifs de règlement des litiges est ancienne. Il y a un demi-siècle, la France se dotait d’un Médiateur de la République, devenu aujourd’hui Défenseur des droits. C’est dans le même esprit que la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice a autorisé la mise en œuvre de la médiation administrative. D’importantes dispositions ont été introduites à cet effet dans le code de justice administrative.

S’agissant précisément du Conseil d’État, la médiation peut, comme les avis contentieux, être rattachée à ses attributions contentieuses. C’est, en effet, dans le cadre des litiges dont il est saisi en premier et dernier ressort que l’article L.114-1 du CJA l’a investi du pouvoir d’ordonner une médiation, après avoir obtenu l’accord des parties, pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci selon les modalités prévues pour les tribunaux administratifs (lesquelles sont détaillées ci-après, leçon 3, I-C),

II. Les attributions administratives et législatives du Conseil d’État

Selon l’article L.112-1 du Code de justice administrative : « Le Conseil d’État participe à la confection des lois et ordonnances. Il est saisi par le Premier ministre des projets établis par le Gouvernement. – Le Conseil d’État émet un avis sur les propositions de loi déposées sur le bureau d’une assemblée parlementaire […] dont il est saisi par le président de cette assemblée. – Le Conseil d’État donne son avis sur les projets de décrets et sur tout autre projet de texte pour lesquels son intervention est prévue par les dispositions constitutionnelles, législatives ou réglementaires ou qui lui sont soumis par le Gouvernement […] ». Cet article présente les attributions administratives les plus traditionnelles du Conseil d’État.

Toutefois, les compétences autres que contentieuses dévolues au Conseil d’État se sont accrues au fil du temps. Ainsi, la Haute Assemblée s’est vue confier le rôle d’administrateur de la juridiction administrative, à la tête de laquelle il est placé. Plus récemment, certaines évolutions ont tiré les conséquences de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, en ouvrant la saisine du Conseil d’État aux présidents des assemblées parlementaires ainsi qu’au Défenseur des droits. Ce sensible élargissement de ses attributions illustre la place singulière qu’il occupe « au cœur de l’État », selon la formule de Jacques Chevallier (in Pouvoirs, 2007/4, n° 123, p. 5 à 17).

A. Un organe au service du gouvernement pour une sécurité juridique optimale

1. Les avis sur les textes législatifs et administratifs

L’article 52 de la Constitution du 22 frimaire an VIII disposait notamment : « Sous la direction des consuls, un Conseil d’État est chargé de rédiger les projets de loi et les règlements d’administration publique […] ». Cette fonction, ici explicitement affirmée, existait déjà sous l’Ancien Régime ; elle était confiée au Conseil du Roi qui assistait le monarque dans le gouvernement du royaume. Sous l’Empire, elle a conduit le Conseil d’État à participer activement à la codification du droit français menée par Napoléon. L’ordonnance du 31 juillet 1945 reprenait quasiment à l’identique les dispositions de l’article 52 de la Constitution de l’an VIII.

La Constitution du 4 octobre 1958 confirme le rôle éminent du Conseil d’État dans la préparation des lois et règlements. Selon son article 39 : « Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d’État et déposés sur le bureau de l’une des deux assemblées ».

La consultation du Conseil d’État est de ce fait obligatoire pour tous les projets de loi, même si le gouvernement n’est pas tenu par ses recommandations (il peut soit retenir le texte tel qu’amendé par le Conseil d’État, soit son projet initial). Cette liberté de l’exécutif est d’autant plus forte que les avis du Conseil d’État sont en principe secrets. D’ailleurs, la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs précise que les avis du Conseil d’État ne font pas partie des documents administratifs communicables aux administrés. Si le gouvernement n’est pas lié par l’avis du Conseil d’État, il doit néanmoins procéder à une consultation complète. Comme l’a rappelé le Conseil constitutionnel, toutes les questions posées par le texte adopté par le Conseil des ministres doivent avoir été soumises au Conseil d’État lors de la consultation (décision 2003-368 DC du 3 avril 2003 : certaines dispositions relatives à l’élection des conseillers régionaux n’avaient pas été soumises au Conseil d’État).

Enfin, il convient ici de mentionner une évolution majeure introduite par la révision constitutionnelle du 23 juin 2008. En effet, un nouvel alinéa de l’article 39 de la Constitution dispose : « Dans les conditions prévues par la loi, le président d’une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d’État, avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l’un des membres de cette assemblée, sauf si ce dernier s’y oppose. » Ainsi, une institution créée pour le service exclusif du pouvoir exécutif est, pour la première fois, mise au service du Parlement. Les premières saisines parlementaires du Conseil d’État par les assemblées révèlent que sa collaboration est également appréciée par le pouvoir législatif. Cette constatation est confirmée par le fait que, depuis cette réforme, le Conseil d’État a été amené à examiner 45 propositions de loi (d’origine parlementaire), alors que, contrairement aux projets de loi (d’origine gouvernementale) qui doivent obligatoirement être soumis à l’avis du Conseil d’État, les propositions de loi ne le sont que facultativement.

L’intervention du Conseil d’État n’est pas moindre dans le domaine réglementaire. Elle varie suivant la forme de décret prévue par les textes législatifs ou réglementaires.

Les décrets en Conseil d’État, qui portent dans leurs visas la mention « le Conseil d’État entendu », rendent la consultation du Conseil obligatoire. Cela n’est d’ailleurs pas sans conséquence sur le plan contentieux. En vertu d’une jurisprudence constante, le Conseil d’État sanctionne pour vice d’incompétence (qui constitue un moyen d’ordre public et peut être relevé d’office par le juge) le défaut de consultation, la consultation incomplète ou encore la consultation tardive. Ainsi, dans un arrêt d’assemblée de 1978, le Conseil d’État a jugé qu’en n’attendant pas son avis avant de publier un décret, le pouvoir exécutif avait méconnu « la compétence que le Conseil d’État exerce conjointement avec le Gouvernement » (CE ass. 9 juin 1978, Société civile immobilière du 61-67 boulevard Arago, n° 2403). La Haute Assemblée récuse néanmoins le terme d’« auteur » de la norme réglementaire (CE 11 juillet 2007, Union syndicale des magistrats administratifs, n° 302040). Mais il reste que cette jurisprudence est dotée d’une portée significative, puisqu’en vertu du parallélisme des formes : « Lorsqu’un décret comporte la mention “le Conseil d’État entendu” et ne précise pas que certaines de ses dispositions pourront être modifiées par décret simple, il ne peut être modifié que par décret en Conseil d’État » (CE ass. 3 juillet 1998, Syndicat national de l’environnement CFDT et autres, n° 177248). Le moyen tiré du défaut de saisine obligatoire du Conseil d’État est d’ailleurs un moyen d’ordre public qui doit être soulevé d’office (CE 17 juillet 2013, Syndicat national des professionnels de santé au travail, n° 358109).

Lorsque le Conseil d’État est saisi de décrets simples, la mention apposée sur le décret est la suivante : « après avis du Conseil d’État ». La consultation n’est alors pas obligatoire, mais constitue un moyen, pour le gouvernement, de bénéficier de l’expertise du Conseil d’État sur l’un de ses textes, et d’éviter ainsi un risque contentieux ultérieur. Ces décrets simples peuvent être modifiés sans obligation de saisir à nouveau le Conseil d’État (CE 5 juillet 1989, Mme Saubot et autres, n° 87188).

L’intervention du Conseil d’État est aussi envisagée par les articles 37, 38, 74-1 et 88-4 de la Constitution. S’inscrivant dans le cadre du parlementarisme rationalisé, le premier prévoit un avis du Conseil d’État sur les décrets modifiant des dispositions de nature législative prises avant 1958 et tombant, en vertu de cet article 37, dans le domaine réglementaire. L’article 38 exige la consultation du Conseil d’État pour les projets d’ordonnances pris sur habilitation du Parlement. L’article 74-1 prévoit un double avis, du Conseil d’État et des assemblées délibérantes concernées, sur les ordonnances prises par le gouvernement pour adapter des dispositions législatives applicables en métropole au cas spécifique des collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie. Quant à l’article 88-4, qui prévoit que le gouvernement soumet aux assemblées parlementaires les projets d’actes législatifs européens et les autres projets ou propositions d’actes de l’Union européenne, son application peut nécessiter l’avis du Conseil d’État.

Enfin, le législateur a exigé que certaines décisions interviennent après consultation du Conseil d’État (exemples : déclarations d’utilité publique concernant des travaux ou opérations d’importance nationale, reconnaissance d’utilité publique d’associations et de fondations…). La tendance actuelle est de limiter les hypothèses d’intervention du Conseil d’État pour les décisions individuelles. Mais il faut aussi évoquer la situation particulière des décrets qui ne peuvent être pris que sur avis conforme du Conseil d’État. Ainsi, un décret de dissolution d’un syndicat de communes nécessite un tel avis conforme (article L.5212-33 du Code général des collectivités territoriales). Dans une telle hypothèse, l’administration ne dispose plus que d’une alternative : suivre l’avis du Conseil d’État ou renoncer à agir.

Lorsque le Conseil d’État est saisi d’une demande d’avis sur un texte, la procédure suivie est la suivante. Le Secrétaire général du gouvernement saisit le Conseil d’État en ce qui concerne les textes législatifs. Cette même tâche appartient aux ministres pour les textes réglementaires. Le projet est alors attribué à l’une des sections administratives du Conseil d’État, puis confié à un rapporteur. Ce dernier prend connaissance du projet, de son contexte juridique (antécédents législatifs ou réglementaires, jurisprudence…) et des finalités qu’il poursuit. Si, après discussion, la section rejette l’ensemble du texte, une note est rédigée par le rapporteur pour expliquer au gouvernement les raisons de cette décision. Certains textes sont soumis à l’approbation de l’assemblée générale, après avoir été adoptés par une section, en raison soit de leur importance soit de leur nature. Dans les cas d’urgence, le texte est étudié par une commission permanente (voir ci-dessous, III-A-2).

Cette organisation apparaît optimale, puisque l’on constate un taux d’examen dans un délai inférieur à deux mois pour 95 % des projets de loi et 80 % des décrets.

Le contrôle exercé porte d’abord sur la forme du texte. Le Conseil d’État attache beaucoup d’importance à la qualité rédactionnelle du texte. Il s’agit, dans la mesure du possible, de proposer un texte au style élégant, mais surtout précis, afin d’éviter les difficultés d’interprétation. Le Conseil vérifie aussi la cohérence du texte examiné avec l’ensemble du système juridique.

À l’occasion de cet examen, le Conseil d’État veille également à ce que les dispositions envisagées ne soient pas contraires aux règles constitutionnelles, tâche qui a pris une ampleur croissante à mesure que le rôle du Conseil constitutionnel s’affirmait, aux principes généraux du droit, aux règles du droit de l’Union européenne ou issues de la Convention européenne des droits de l’Homme. La seule limite au contrôle est celle de l’opportunité politique.

2. Les autres avis et les rapports

Il convient aussi de rappeler que le Conseil d’État peut être consulté par le Premier ministre ou les ministres non pas sur des textes, mais sur les difficultés qu’ils rencontrent en matière administrative. Ces demandes d’avis concernent parfois des questions très vivement débattues : ainsi, en novembre 1989, sur le port de signes d’appartenance religieuse à l’école, au début du débat sur le « foulard islamique » ; de même, à la demande du Premier ministre, le Conseil d’État a produit en mars 2010 une étude relative aux possibilités juridiques d’interdiction du port du « voile intégral ». En 2011, il a rendu un avis très intéressant sur la question de savoir si une disposition législative qui confierait le jugement de certains délits à une juridiction composée de trois magistrats professionnels et de trois citoyens choisis sur une liste établie à partir d’un tirage au sort et qui prévoirait que le président de la juridiction, magistrat professionnel, aurait voix prépondérante en cas de partage, serait conforme à la Constitution (avis d’assemblée générale du 17 mars 2011, n° 385.083, voir ci-après, Pour gagner des points).

Plus largement, il appartient à la section des études, de la prospective et de la coopération (nouvelle dénomination de la section du rapport et des études en vertu du décret du 1er mars 2024) d’attirer l’attention du Président de la République et du gouvernement sur des questions de portée générale, en suggérant éventuellement des réformes administratives ou législatives, par son rapport annuel et par des études particulières. À cet égard, l’article L. 112-3 du code de justice administrative dispose : « Le Conseil d’État peut, de sa propre initiative, appeler l’attention des pouvoirs publics sur les réformes d’ordre législatif, réglementaire ou administratif qui lui paraissent conformes à l’intérêt général. » Le rapport annuel a longtemps contenu tout à la fois un état des lieux de l’activité des juridictions administratives, et des considérations générales sur un thème particulier. Ainsi y ont été traités, par exemple, les thèmes suivants : le principe d’égalité (1998), l’intérêt général (1999), les associations (2000), les autorités administratives indépendantes (2001), la laïcité (2004), la sécurité juridique et la complexité du droit (2006), l’administration française et l’Union européenne (2007), le contrat, mode d’action publique de la production des normes (2008), l’eau (2011), les agences (2012). Mais, en dehors du rapport annuel, qui retrace essentiellement l’activité juridictionnelle et consultative des juridictions administratives, le Conseil d’État publie régulièrement des études particulières, qui portent sur les sujets les plus variés : le droit de préemption (2007), les recours administratifs préalables obligatoires (2008), la révision des lois de bioéthique (2009), le numérique et les droits fondamentaux (2014), l’action économique des personnes publiques (2015), simplification et qualité du droit (2016), accompagner « l’ubérisation » (2017), être citoyen aujourd’hui (2018), les états d’urgence (2021), les réseaux sociaux (2022).

Cette activité de conseil est essentielle dans le fonctionnement de l’administration. Pourtant, elle est peu connue de l’opinion publique. Ceci s’explique aisément par le fait qu’elle est, en principe, secrète (hormis en ce qui concerne les rapports officiels, qui sont publiés). Ce secret n’est pas choquant, dans la mesure où il est le ciment de la relation de confiance qui doit exister entre le pouvoir exécutif et son conseiller juridique.

Cependant, les avis du Conseil peuvent être rendus publics si le gouvernement ne s’y oppose pas et celui-ci a souvent tendance à décider une telle publication pour certains avis rendus dans des domaines particulièrement sensibles. Ce fut le cas notamment des avis rendus au sujet de l’avenir de la Nouvelle Calédonie, les trois derniers étant ceux du 7 décembre 2023 (continuité des institutions) et du 25 janvier 2024 (projet de loi constitutionnelle portant modification du corps électoral et projet de loi organique portant report du renouvellement général ; voir ci-dessous, après l’avis précité du 17 mars 2011, Pour gagner des points).

Cette relation de confiance entre le pouvoir exécutif et le Conseil d’État est renforcée par les liens étroits qui existent entre l’administration active et le juge administratif suprême. Ainsi, il est de tradition que le Secrétaire général du gouvernement soit un conseiller d’État, son directeur (qui est le plus proche collaborateur du secrétaire général) étant un maître des requêtes. De même, le secrétaire général du Conseil constitutionnel est également un conseiller d’État. Très souvent, il en va de même pour le directeur de cabinet du Premier ministre (ainsi que dans de nombreux ministères). Il arrive par ailleurs que le Conseil d’État produise des travaux en commun avec l’administration active, comme ce fut le cas en 2005 pour la publication conjointe d’un « Guide pour l’élaboration des textes législatifs et réglementaires », rédigé avec le Secrétariat général du Gouvernement.

B. Un organe gestionnaire de l’ordre juridictionnel administratif

Jusqu’au 1er janvier 1989, les juridictions administratives territoriales étaient rattachées au ministère de l’Intérieur.

Cette anomalie, au regard de l’exigence d’indépendance de la justice, a alors été corrigée. Dans l’ordre judiciaire, la mission consistant à administrer les juridictions est confiée au ministère de la Justice. Pour l’ordre administratif, cette mission est confiée au vice-président du Conseil d’État, dans le cadre du programme « Conseil d’État et autres juridictions administratives » de la nomenclature budgétaire issue de la loi organique relative aux finances publiques du 1er août 2001.

Selon les articles R.121-14 et R.222-11 du code de justice administrative, le vice-président du Conseil d’État ordonnance les dépenses du Conseil d’État, des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. Il lui revient également de conclure les marchés et contrats passés pour les besoins du fonctionnement des juridictions administratives. On notera, à cet égard que le budget du Conseil d’État n’est plus inscrit au sein de celui du ministère de la Justice mais, comme celui de la Cour des comptes, dans la mission spécifique « Conseil et contrôle de l’État ».

Au total, ce sont ainsi 42 tribunaux administratifs et 9 cours administratives d’appel (voir ci-après, leçon 3) qui sont gérés par le Conseil d’État et auxquels s’est rajoutée, en 2007, la Cour nationale du droit d’asile (voir ci-après, leçon 4, I-D). En outre, une nouvelle juridiction administrative a été installée en 2018, qui est partiellement gérée par le Conseil d’État (en convention avec le ministère de l’Intérieur pour son greffe) : la Commission du contentieux du stationnement payant (voir ci-après, leçon 4, I-E).

Pour assurer une gestion optimale et déconcentrée de ces juridictions, le Conseil d’État passe avec chacune d’elles, une convention de délégation de gestion s’appuyant sur l’article R.222-12 du code de justice administrative, aux termes duquel : « Les chefs de juridiction des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sont institués ordonnateurs secondaires des dépenses de fonctionnement de la juridiction qu’ils président. »

Ces tâches de gestion sont très consommatrices de temps. C’est pourquoi le vice-président est assisté, pour l’ensemble de ces tâches, par le secrétaire général du Conseil d’État et par des secrétaires généraux adjoints (CJA R.121-11).

En ce qui concerne la gestion du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, le vice-président du Conseil d’État est assisté par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (CJA L.232-1), dont il est président (CJA L.232-2), ainsi que par le secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (CJA L.232-7), lequel cumule ses fonctions, depuis le début de l’année 2013, avec celles exercées par le secrétaire général adjoint du Conseil d’État chargé de la gestion de ces juridictions (voir ci-après, leçon 3, III-A-2).

Enfin, il existe une mission permanente d’inspection des juridictions administratives (CJA L.112-5). Présidée par un conseiller d’État, assisté d’autres membres du Conseil d’État, elle est notamment, selon l’article R.112-1 du code de justice administrative, chargée de contrôler « l’organisation et le fonctionnement des juridictions » et de « veiller à la diffusion des bonnes pratiques ». Des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ayant au moins le grade de président peuvent être invités à participer à ces missions de contrôle (CJA R.112-1-1). Le vice-président du Conseil d’État arrête chaque année un programme de visites d’inspection et d’études de la mission. Des inspections non prévues sont également possibles. Les inspections périodiques des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel visent à rationaliser les choix de gestion et à trouver des solutions aux difficultés concrètes que rencontre chaque juridiction. La mission d’inspection joue aussi un rôle lorsqu’un justiciable conteste la durée anormalement longue d’une procédure juridictionnelle (CJA R.112-2). Elle peut alors émettre des recommandations afin que la juridiction mise en cause soit en mesure d’améliorer la durée de traitement des dossiers.

III. L’organisation du Conseil d’État et le statut de ses membres

L’organisation du Conseil d’État est certes traditionnelle, elle n’en a pas moins connu des évolutions dans le temps.

Par ailleurs, il convient de préciser que les membres de la juridiction administrative n’appartiennent pas tous au même corps. En effet, les membres du Conseil d’État forment un corps, alors que ceux des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel en constituent un autre. Pour autant, ces deux corps ne sont pas complètement étanches. Ainsi, les cours administratives d’appel sont dirigées par un conseiller d’État, qu’il s’agisse d’un membre d’origine du Conseil d’État ou d’un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel élevé au rang de conseiller d’État pour assumer cette nouvelle tâche. De même, certains membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel peuvent entrer au Conseil d’État par la voie d’un « tour extérieur » qui leur est spécialement réservé (voir ci-après, B-2). Mais la réalité de la séparation entre ces deux corps bien différents demeure.

A. L’organisation du Conseil d’État

1. La présidence, les services et les sections du Conseil d’État

Le Conseil d’État est présidé par le vice-président. L’article L. 121-1 du code de justice administrative précise, en effet : « La présidence du Conseil d’État est assurée par le vice-président. – L’assemblée générale du Conseil d’État peut être présidée par le Premier Ministre et, en son absence, par le garde des Sceaux, ministre de la Justice. » Si la présidence en titre de l’institution peut être confiée au Premier ministre, la réalité de la fonction est exercée par le vice-président. Il est le plus haut fonctionnaire de France. Il s’agit aujourd’hui de Didier-Roland Tabuteau, qui présidait la section sociale du Conseil d’État et qui a succédé en 2022 à Bruno Lasserre, lui-même successeur de Jean-Marc Sauvé, lequel était resté à ce poste pendant 12 ans (2006-2018), après avoir été secrétaire général du gouvernement pendant une période presqu’aussi longue (1995-2006). Le vice-président organise le travail du Conseil d’État et préside notamment les assemblées générales et la commission permanente ; il joue également un rôle dans la gestion, assurée par le Conseil d’État depuis 1989, des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, ainsi que de la Cour nationale du droit d’asile. En ce qui concerne le contentieux, il préside la formation la plus solennelle de la juridiction, à savoir l’assemblée du contentieux.

L’ensemble des services du Conseil d’État est dirigé par le secrétaire général qui, sous l’autorité du vice-président, en assure la gestion.

Enfin, le Conseil d’État est divisé en sections (CJA L.121-3). Les sections du Conseil d’État sont au nombre de sept. Chacune d’entre elles est présidée par un président de section.

2. L’organisation du Conseil d’État dans le cadre de ses activités consultatives

Il existe six sections administratives chargées d’assumer ce rôle de conseiller du gouvernement. Les quatre premières sont anciennes puisqu’elles n’ont pas été modifiées depuis 1946 : il s’agit de la section de l’intérieur, la section des finances, la section des travaux publics, la section sociale. Une section du rapport et des études a été créée en 1985, et a fait suite à une commission du rapport née en 1963. La personnalité exceptionnelle de son premier président, Guy Braibant, en a fait un rouage essentiel et du Conseil d’État et de l’État en général, par la qualité des travaux qui en émanent. Cette section, dénommée depuis 2024 la section des études, de la prospective et de la coopération, est chargée des études réalisées par le Conseil d’État, assure la publication annuelle du rapport, et intervient lorsqu’elle est saisie de difficultés d’exécution des décisions juridictionnelles. Enfin, le décret du 6 mars 2008 a créé une nouvelle section administrative, la section de l’administration, qui est désormais compétente pour les questions de fonction publique, de relations entre administrations et usagers, de procédure administrative non contentieuse, de défense nationale et de contrats publics. L’idée qui a présidé à la création de cette nouvelle section est de regrouper l’ensemble des instruments de la gestion publique et de la réforme de l’État.

Les textes ou questions les plus importants sont soumis à l’assemblée générale (voir, par exemple, l’avis d’assemblée générale du 17 mars 2011 relatif à la présence de juges non professionnels au sein de formations correctionnelles, ci-après, Pour gagner des points). Cette assemblée comprend avec voix délibérative, en formation plénière, tous les membres ayant au moins le grade de conseiller d’État et, en formation ordinaire, le vice-président, les présidents de section, un président adjoint de la section du contentieux et les présidents adjoints des sections administratives, dix conseillers d’État de la section du contentieux et un conseiller d’État par section administrative (CJA R.123-12 à R.123-14).

Enfin, en cas d’urgence, les projets de loi et d’ordonnance et les demandes d’avis sur propositions de loi peuvent être soumis à l’examen d’une commission permanente, qui peut décider de renvoyer l’affaire après instruction à l’assemblée générale (CJA R.123-21). Cette commission est composée du vice-président, du président de la section administrative dont relève le projet soumis à examen (d’autres présidents de section pouvant y participer) et de deux conseillers d’État par section (CJA R.123-22).

3. La section du contentieux

Chargée des fonctions contentieuses du Conseil d’État, sa présidence a souvent été confiée à des personnalités qui ont marqué l’importance de son rôle. Ce fut le cas, par exemple, de Raymond Odent (1967-1976), dont le célèbre cours de contentieux administratif est bien connu des praticiens du droit public, de Daniel Labetoulle (1998-2004), qui joua un rôle particulièrement important dans la création du code de justice administrative et la mise en place des nouvelles procédures d’urgence, ou encore de Bernard Stirn (2006-2018), qui a longtemps formé lui aussi au droit public les futurs hauts fonctionnaires. Le président actuel est Christophe Chantepy, nommé en 2021 alors qu’il présidait une chambre de la section du contentieux après avoir occupé diverses fonctions à l’extérieur du Conseil d’État (notamment directeur de cabinet du Premier ministre et ambassadeur de France en Grèce).

Le président de la section du contentieux est assisté de trois présidents adjoints. Ces quatre présidents veillent à la cohérence des décisions prises dans les différentes formations de jugement, en assurant ainsi une profonde unité de la jurisprudence du Conseil. Ils forment ce que l’on nomme, au sein du Conseil d’État, la « troïka » (cette dénomination s’expliquant par la présence, à l’origine, de deux présidents adjoints seulement, voir ci-dessus, I-B).

La section du contentieux est divisée en 10 chambres, dirigées par des présidents de chambre.

Dans le cadre de cette organisation générale du travail contentieux, les formations collégiales de jugement sont très variées puisque, selon l’importance et la complexité des affaires, il peut s’agir d’une chambre seule, de chambres réunies, de la section du contentieux en formation de jugement ou de l’assemblée du contentieux (voir ci-dessus I-B).

B. Le statut des membres du Conseil d’État

1. Les grades et emplois

Le Conseil d’État compte environ 300 membres, mais tous n’exercent pas leurs fonctions au sein de la haute juridiction. Nombre de ses membres occupent d’importants postes soit dans les cabinets ministériels, soit dans les directions des ministères. Ses membres en service ordinaire sont, selon l’article L. 121-2 du CJA, répartis en 5 grades : le vice-président (qui occupe à la fois un grade et un emploi) ; les 7 présidents de sections (qui eux aussi occupent à la fois un grade et un emploi) ; les conseillers d’État ; les maîtres des requêtes ; les auditeurs.

Premier fonctionnaire de l’État, le vice-président du Conseil d’État est le président réel de l’institution, le maintien de son titre s’expliquant par la présidence susceptible d’être confiée au Premier ministre. Le vice-président est nommé par décret en Conseil des ministres et choisi parmi les présidents de section ou les conseillers d’État en service ordinaire (CJA L.133-1).

Il est d’abord le chef du corps, et à ce titre préside les organes les plus importants de l’institution (assemblée générale, assemblée du contentieux, commission supérieure, commission permanente, bureau du Conseil d’État). Il est aussi le président du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel.

Les présidents de section sont nommés par décret en Conseil des ministres et choisis parmi les conseillers d’État en service ordinaire (CJA L.133-2). Ils dirigent l’activité de leur section, attribuent les dossiers (pour la section du contentieux) ou les textes (pour les sections administratives) aux rapporteurs. Lors des audiences ou des réunions de leur section, ils dirigent les débats.

Les conseillers d’État, également nommés par décret en Conseil des ministres (CJA L.133-3), peuvent exercer des fonctions d’assesseur ou de rapporteur, aussi bien dans la section du contentieux que dans les sections administratives. Ce n’est que plus exceptionnellement qu’ils exercent des fonctions de rapporteur public, plutôt réservées à des magistrats plus jeunes dans la carrière. Par ailleurs, trois d’entre eux sont présidents adjoints de la section du contentieux et dix sont présidents de chambre.

Les maîtres des requêtes, qui sont nommés par décret (CJA L.133-4), occupent des fonctions de rapporteur ou de rapporteur public.

Les auditeurs, nommés désormais par arrêté du vice-président du Conseil d’État pour une période de trois ans non renouvelables (CJA L.133-5), occupent traditionnellement des fonctions de rapporteur (celles de rapporteur public sont réservées à des membres du Conseil d’État plus expérimentés).

Il convient, en outre, d’évoquer les conseillers d’État en service extraordinaire (CJA L.121-4). Ils sont nommés par le gouvernement pour une durée de 5 ans (non renouvelable avant l’expiration d’un délai de 2 ans, CJA L.121-5). Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 20 avril 2016, ils se répartissent en deux catégories : ceux nommés après avis du vice-président du Conseil d’État pour exercer des fonctions consultatives sont choisis parmi des personnalités qualifiées dans divers domaines de l’activité nationale (hauts fonctionnaires, médecins, professeurs d’université, syndicalistes, chefs d’entreprise…), dans le but d’apporter aux sections administratives une expérience étrangère à l’administration ou au Conseil d’État ; ceux nommés sur proposition d’un comité présidé par le vice-président du Conseil d’État pour exercer des fonctions contentieuses sont choisis parmi des personnes particulièrement qualifiées dans le domaine du droit et justifiant d’au moins vingt-cinq années d’activité professionnelle.

La loi du 12 mars 2012 a également prévu la nomination, pour une durée de 4 ans, de maîtres des requêtes en service extraordinaire, parmi les fonctionnaires appartenant à un corps recruté par la voie de l’Institut national du service public (INSP), successeur de l’École nationale d’administration (ENA), les magistrats de l’ordre judiciaire, les professeurs et maîtres de conférences des universités et certains autres fonctionnaires ou militaires (CJA L.133-9). Ils sont appelés à participer aux activités contentieuses et peuvent accéder au grade de maître des requêtes (en service ordinaire) sur proposition de la commission d’intégration (CJA L.133-12 et L.133-12-4).

2. Le recrutement et les positions

Le recrutement des membres du Conseil d’État se fait d’abord par la voie du concours. Le système de recrutement pour devenir membre du Conseil d’État a beaucoup évolué. La Constitution de l’an VIII ainsi que le règlement du 5 nivôse an VIII prévoyaient la nomination et la révocation des conseillers d’État par le Premier consul, puis par l’Empereur. C’est cette pratique de la nomination qui demeurera la règle jusqu’à la Troisième République. L’auditorat est introduit par la loi du 24 mai 1872, qui consiste en un système de « cooptation ». Un concours est organisé, ouvert aux licenciés en droit : les candidats sont choisis par un jury composé de membres du Conseil d’État. L’évolution essentielle date de 1945. À l’initiative de Michel Debré, l’École nationale d’administration est créée. Celle-ci a fourni chaque année entre 4 et 8 auditeurs parmi ses élèves les mieux classés.

Cependant, depuis la mise en place, en 2022, de l’Institut national du service public (INSP, successeur de l’ENA), le mode de recrutement des auditeurs a été changé. Ils sont désormais nommés pour une durée de trois ans non renouvelable, après avis d’un comité consultatif spécialement dédié, parmi les membres du corps des administrateurs de l’État ou d’un corps de niveau comparable justifiant d’au moins deux ans de services publics effectifs (CJA L.133-5).

Mais le recrutement des membres de la haute juridiction fait également une place au système dit du « tour extérieur ». Un conseiller d’État (en service ordinaire) sur quatre est nommé par le gouvernement. Le but est d’introduire au Conseil d’État des personnalités ayant acquis des expériences variées, afin d’élargir sa connaissance de l’administration active et du secteur privé. La seule condition pour devenir conseiller d’État par cette voie est d’être âgé d’au moins 45 ans.

La nomination au tour extérieur constitue à n’en pas douter un facteur d’enrichissement, mais soulève dans le même temps la question de la politisation des personnes nommées. Pour éviter les dérives liées à la tentation du favoritisme, une loi du 28 juin 1994 avait prévu que ces nominations seraient soumises à l’avis du vice-président du Conseil d’État, cet avis devant être rendu public. L’ordonnance du 2 juin 2021 a renforcé cette exigence en soumettant cette nomination à l’avis de la commission d’intégration (CJA L.133-7), qui comprend, outre le vice-président et deux autres membres du Conseil d’État, trois personnalités qualifiées nommées respectivement par le Président de la République et les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat (CJA L.133-12-3). On peut noter que la composition de cette commission a été jugée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel (décision n° 2021-961 QPC du 14 janvier 2022).

Un autre type de « tour extérieur » aux grades de conseiller d’État et de maître des requêtes bénéficie spécialement aux membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel : tous les deux ans, un membre de ce corps ayant atteint le grade de président est nommé conseiller d’État et, chaque année, deux membres ayant atteint le grade de premier conseiller sont nommés maîtres de requêtes (CJA L.133-8). Il s’agit de promouvoir les meilleurs magistrats administratifs de première instance et d’appel, indépendamment de la possibilité de nommer certains d’entre eux conseillers d’État pour exercer les fonctions de président d’une cour administrative d’appel (CJA R.133-7). Un exemple particulier d’accession aux plus hautes fonctions d’un membre du Conseil d’État issu de ce tour extérieur réservé au corps des TA et CAA mérite d’être cité : celui de Jean-Denis Combrexelle, qui fut successivement président de la section sociale de 2014 à 2018 et président de la section du contentieux de 2018 à 2021.

On peut souligner que les diverses voies d’accès au Conseil d’État favorisent un brassage des âges (les plus jeunes, qui sortaient tout juste de l’ENA avant 2022, peuvent y accéder deux ans après leur sortie de l’INSP, les plus âgés y terminent leur carrière) et des expériences professionnelles (hauts fonctionnaires, acteurs politiques, membres issus du secteur privé ou associatif), qui doit constituer un facteur de qualité.

Les positions que peuvent occuper les membres du Conseil d’État sont variées. Ils ont une obligation de mobilité, comme les autres hauts fonctionnaires recrutés au sein d’un corps dont les membres sont recrutés à la sortie de l’INSP : ils doivent effectuer une partie de leur carrière en dehors du Conseil d’État. Les membres de l’institution peuvent aussi assumer, à temps partiel, des missions (activité au sein de commissions telle la commission supérieure de codification ; rédaction de rapports ; voire participation à la coopération technique avec des pays en voie de développement). Le détachement est la position la plus importante : elle s’applique à certaines fonctions administratives (ambassade, direction d’administration centrale, secrétariat général du gouvernement, présidence d’une autorité administrative indépendante…), mais aussi à des fonctions parlementaires ou gouvernementales. La mise en disponibilité correspond à un départ, souvent définitif, vers le secteur privé. Contrairement au détachement, la disponibilité ne conserve pas les droits à avancement et à pension. Enfin, on précisera que les membres du Conseil d’État ayant atteint l’âge de la retraite, qui accèdent à l’honorariat, peuvent encore exercer certaines activités administratives ou juridictionnelles.

3. Les organes de gestion des membres du Conseil d’État

Le bureau du Conseil d’État est un organe essentiel, qui n’a pourtant pas d’existence juridique (même s’il est prévu par certains textes que le vice-président délibère avec les présidents de section). Il traite les problèmes généraux et individuels qui se présentent dans la gestion des membres du Conseil d’État. Il est composé du vice-président du Conseil d’État, des présidents de section, ainsi que du secrétaire général, qui dirige les services du Conseil sous l’autorité du vice-président.

Depuis 1963 existait une commission consultative qui pouvait connaître des problèmes d’organisation et de fonctionnement du Conseil d’État et qui était consultée sur les mesures individuelles d’avancement ou de discipline. Cette instance a été remplacée en 2016 par la commission supérieure, qui comprend, outre le vice-président et les présidents de section, huit membres élus représentant les membres du Conseil d’État et trois personnalités qualifiées nommées respectivement par le Président de la République et les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat (CJA L.132-1). La commission supérieure joue un rôle très important en matière d’organisation et de fonctionnement du Conseil d’État. Elle émet notamment un avis sur les propositions de nominations provenant du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel et sur les mesures individuelles d’avancement, et elle propose les mesures disciplinaires concernant les membres du Conseil d’État (CJA L.132-2).

Au quotidien, c’est le secrétaire général du Conseil d’État qui assure, à travers les différents services placés sous son autorité, la gestion des membres du Conseil d’État. Il existe notamment, au sein de la direction des ressources humaines, un bureau spécialement chargé de cette gestion.

4. Les garanties d’indépendance des membres du Conseil d’État

Les garanties juridiques du statut des membres du Conseil d’État sont relativement limitées. Ils ne bénéficient notamment pas, en vertu des textes, de l’inamovibilité reconnue aux magistrats judiciaires, aux membres de la Cour des Comptes ainsi qu’à ceux des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel.

En réalité, les garanties d’indépendance relèvent essentiellement, au sein du Conseil d’État, de la coutume. D’abord, la gestion du Conseil d’État et de ses membres est assurée de façon interne et autonome. Ensuite, au fil du temps, a été posée la règle de l’avancement à l’ancienneté, contrairement à ce que prévoient théoriquement les textes (strict avancement au choix). Certaines nominations au choix demeurent néanmoins : celles du vice-président et des présidents de section, qui résultent d’un choix gouvernemental ; celles des présidents adjoints au contentieux, des présidents de chambre, des rapporteurs publics, du secrétaire général et du rapporteur général de la section du rapport et des études, qui résultent d’un choix interne à l’institution. En outre, depuis 2022, les auditeurs ne peuvent accéder au grade de maître des requêtes que sur proposition de la commission d’intégration (CJA L.133-12-4).

Enfin, si l’inamovibilité n’a jamais été affirmée en droit, elle a constitué la règle dans l’histoire du Conseil d’État, à l’exception de deux périodes d’épuration (avènement de la Troisième République, suites de l’Occupation). Il faut également souligner que la période de la guerre d’Algérie a été très sensible pour le Conseil d’État. Au début des années 1960, un maître des requêtes, André Jacomet, qui avait démissionné de ses fonctions de secrétaire général de l’Algérie en raison de son désaccord avec la politique algérienne de la France, a été révoqué de son grade de maître des requêtes au Conseil d’État. Cette mesure a néanmoins été rapportée quelques années plus tard à titre rétroactif. Par ailleurs, la jurisprudence Canal de 1962, qui a remis en cause la création de juridictions pénales d’exception instituées pour lutter contre l’OAS, a rendu les relations entre le Conseil d’État et le pouvoir exécutif assez difficiles pendant de longs mois.

On peut noter, cependant, une tendance récente au renforcement des textes en matière de discipline et de déontologie (voir ci-après, 5 et 6).

La loi du 20 novembre 2023 a d’ailleurs introduit dans le code de justice administrative l’obligation de prestation de serment publique pour les membres du Conseil d’État au même titre que pour les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel : « Avant d’entrer en fonctions, les membres du Conseil d’État et les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel prêtent serment publiquement, devant le vice-président du Conseil d’État ou son représentant, de remplir leurs fonctions en toute indépendance, probité et impartialité, de garder le secret des délibérations et de se conduire en tout avec honneur et dignité. / Ils ne peuvent être relevés de leur serment » (CJA L.12).

5. La discipline

En matière de discipline, les membres du Conseil d’État peuvent faire l’objet, en cas de manquement à leurs obligations, des sanctions suivantes : avertissement, blâme, abaissement d’échelon, retrait de certaines fonctions, exclusion temporaire de fonctions dans la limite de six mois, mise à la retraite d’office, révocation (CJA L.136-1).

Les deux premières peuvent être prononcées par le vice-président, mais les autres doivent l’être par l’autorité investie du pouvoir de nomination, sur proposition de la commission supérieure (CJA L.136-4), étant précisé que ne siègent dans cette instance, en matière disciplinaire, ni le vice-président du Conseil d’État, ni le président de la section du contentieux ni les membres élus d’un grade inférieur à celui du membre dont le cas est examiné, la présidence de la commission étant alors assurée par le président de section administrative le plus ancien (CJA L.136-5)

Sur proposition de la commission supérieure, l’autorité investie du pouvoir de nomination peut rendre publique la sanction infligée (CJA L.136-6).

Enfin, en cas de manquement grave et d’urgence, le vice-président du Conseil d’État peut suspendre le membre incriminé pour une durée maximale de quatre mois et doit alors saisir sans délai la commission supérieure (CJA L.136-7).

6. La déontologie

Au-delà des règles disciplinaires proprement dites, la première décennie du XXIe siècle a été marquée par des réflexions de plus en plus poussées sur les obligations déontologiques qui doivent s’imposer aux membres du Conseil d’État avant même que soit envisagée la sanction de leur inobservation. Plus précisément, des réflexions menées successivement au Conseil d’État puis dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel ont fait clairement apparaître un consensus sur la nécessité de réaliser l’unité des principes et bonnes pratiques déontologiques au sein de la juridiction administrative dans son ensemble, sous réserve de spécificités propres à chaque corps. Ces réflexions ont convergé vers l’élaboration d’une charte de déontologie des membres de la juridiction administrative, rendue publique en 2012, laquelle a prévu l’institution d’un collège de déontologie, installé la même année et alors composé d’un membre du Conseil d’État élu par l’assemblée générale, d’un magistrat administratif désigné sur proposition unanime du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel et d’une personnalité qualifiée désignée par le vice-président du Conseil d’État (voir ci-après, leçon 3, III, C-2).

Ces initiatives internes à la juridiction administrative ont été consacrées, complétées et codifiées par la loi du 20 avril 2016, relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.

Ainsi, il est clairement affirmé que les membres du Conseil d’État exercent leurs fonctions en toute indépendance, dignité, impartialité et probité et se comportent de façon à prévenir tout doute légitime à cet égard (CJA L.131-2). Ils veillent, en outre, à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflits d’intérêts (CJA L.131-3).

Le vice-président du Conseil d’État tient désormais de la loi la compétence pour établir, après avis du collège de déontologie, une charte de déontologie énonçant les principes déontologiques et les bonnes pratiques propres à l’exercice des fonctions de membre de la juridiction administrative (CJA L.131-4). Cet article a été déclaré conforme à la Constitution au motif que « le vice-président du Conseil d’État et les membres du collège de déontologie membres de la juridiction administrative ne participent pas au jugement d’une affaire mettant en cause la charte de déontologie ou portant sur sa mise en œuvre » (Cons. const., décision n° 2017-666 QPC du 20 octobre 2017). Le Conseil d’État a d’ailleurs, par deux arrêts du même jour, implicitement admis que la décision par laquelle le vice-président adopte la charte de déontologie était susceptible de recours (CE 25 mars 2020, Le Gars, n° 411070) et estimé que les recommandations de cette charte concernant l’usage des réseaux sociaux ne portaient pas une atteinte disproportionnée à la liberté d’expression des membres de la juridiction administrative (CE 25 mars 2020, Syndicat de la juridiction administrative, n° 421149).

Le collège de déontologie est ainsi institutionnalisé par la loi et comprend désormais quatre membres : un membre du Conseil d’État élu par l’assemblée générale, un magistrat administratif élu par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, une personnalité extérieure désignée alternativement par le premier président de la Cour de cassation et par le premier président de la Cour des comptes et, enfin, une personnalité qualifiée nommée par le Président de la République. Le président du collège est nommé par le vice-président du Conseil d’État et la durée du mandat de ses membres est de trois ans, renouvelable une fois (CJA L.131-5).

Outre l’avis préalable qu’il doit rendre pour l’établissement de la charte de déontologie, ce collège est chargé de rendre des avis sur toute question déontologique concernant personnellement un membre de la juridiction administrative, et ce sur saisine du membre concerné ou de l’une des autorités habilitées (vice-président du Conseil d’État, président de section, secrétaire général, président de la mission d’inspection des juridictions administratives, président d’une cour administrative d’appel ou d’un tribunal administratif, Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel). Il peut aussi formuler, de sa propre initiative ou sur saisine des mêmes autorités ou d’une organisation syndicale ou d’une association de membres de la juridiction administrative, des recommandations sur l’application des principes déontologiques et de la charte de déontologie. Ces recommandations sont rendues publiques et les avis peuvent l’être sous forme anonyme (CJA L.131-6).

(Pour plus de précisions sur la charte et le collège de déontologie de la juridiction administrative, voir ci-après, leçon 3, Pour gagner des points)

Le même chapitre du code de justice administrative impose plusieurs obligations aux membres du Conseil d’État.

Dans les deux mois suivant leur affectation, ils doivent remettre une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au président de la section à laquelle ils sont affectés, laquelle est transmise au vice-président du Conseil d’État. Celui-ci reçoit directement la déclaration d’intérêts des présidents de section et du secrétaire général. La remise de cette déclaration donne lieu à un entretien déontologique avec l’autorité qui la reçoit, ayant pour objet de prévenir tout éventuel conflit d’intérêts et le collège de déontologie peut, le cas échéant, être saisi pour avis. Enfin, la déclaration d’intérêts du vice-président du Conseil d’État est remise au collège de déontologie, qui peut lui adresser toutes observations ayant pour objet de prévenir ou de mettre fin à un éventuel conflit d’intérêts (CJA L.131-7). Le non-respect de ces obligations est puni par des sanctions pénales (CJA L.131-8).

Le membre du Conseil d’État qui, dans le cadre de fonctions juridictionnelles, estime se trouver dans une situation de conflit d’intérêts doit s’abstenir de participer au jugement de l’affaire concernée. Le président de la formation de jugement qui estime qu’un membre se trouve dans une situation de conflit d’intérêts peut également, de sa propre initiative, l’inviter à ne pas siéger et, si le membre concerné n’acquiesce pas à cette invitation, la formation se prononce sans sa participation (CJA L.131-9).

Enfin, dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions, le vice-président du Conseil d’État et les présidents de section du Conseil d’État doivent adresser une déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (CJA L.131-10).

On peut noter que, dans l’arrêt d’assemblée du 15 avril 2024, Département des Bouches-du-Rhône (n° 469719), le Conseil d’État a précisé que « Le principe d’indépendance de la juridiction administrative, à la compétence de laquelle ressortit normalement l’annulation ou la réformation des actes administratifs et dont les décisions sont rendues au nom du peuple français, découle du principe de la séparation des pouvoirs. Les garanties qui gouvernent le statut des membres du Conseil d’État et des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel visent à assurer le respect de ce principe ». Il a rappelé, à ce sujet, les différentes dispositions du code de justice administrative permettant d’assurer la mise en œuvre dudit principe et souligné l’importance de la charte et du collège de déontologie de la juridiction administrative.

[image: Image] Repères

■Le Conseil d’État occupe une place à la fois centrale et singulière dans le système juridique français.

■Juridiction suprême de l’ordre administratif, il est d’abord juge de cassation, mais il est aussi juge d’appel et juge de premier et dernier ressort. En outre, il est donneur d’avis contentieux et organe centralisateur des questions prioritaires de constitutionnalité.

■Conseiller du gouvernement, le Conseil d’État exerce d’importantes attributions législatives et administratives : il joue un rôle éminent dans la préparation des lois et règlements et rend des avis sur les sujets les plus divers.

■Il est aussi l’organe gestionnaire des juridictions administratives de droit commun et de la Cour nationale du droit d’asile.

■Le Conseil d’État est présidé par le vice-président et divisé en sections.

■Sans bénéficier juridiquement de la règle de l’inamovibilité attribuée aux magistrats, les membres du Conseil d’État jouissent de garanties d’indépendance issues de la coutume.

■Ils sont astreints aux mêmes obligations déontologiques que l’ensemble des membres de la juridiction administrative et ces obligations ont été renforcées par la loi du 20 avril 2016.
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Avis d’assemblée générale du 17 mars 2011 n° 385.083

(extraits)

Le Conseil d’État (section de l’intérieur), saisi par le Premier ministre de la question de savoir si une disposition législative qui confierait le jugement de certains délits à une juridiction composée de trois magistrats professionnels et de trois citoyens choisis sur une liste établie à partir d’un tirage au sort et qui prévoirait que le président de la juridiction, magistrat professionnel, aurait voix prépondérante en cas de partage, serait conforme à la Constitution notamment en tant qu’elle institue une « composition paritaire » et un « mécanisme de voix prépondérante » […]

est d’avis de répondre dans le sens des observations qui suivent : […]

II. La conformité à la Constitution de la présence au sein des formations correctionnelles de magistrats professionnels et de juges non professionnels en nombre égal doit être appréciée à la lumière de la décision du Conseil constitutionnel n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005. Par cette décision, le Conseil a eu notamment à déterminer si les dispositions prévoyant la possibilité pour les juges de proximité de siéger comme assesseurs au sein d’une juridiction compétente pour juger des infractions passibles d’emprisonnement méconnaissaient l’article 66 de la Constitution aux termes duquel : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. / L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi. »

Dans le considérant 16 de sa décision, le Conseil constitutionnel a posé le principe selon lequel « si les dispositions de l’article 66 s’opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n’interdisent pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle siègent de tels juges ». Il a toutefois, dans le considérant 17, précisé que « s’agissant des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit rester minoritaire ». Il a ainsi renforcé, pour des motifs tirés du respect de l’article 66 de la Constitution, l’exigence générale posée par ses décisions n° 92-305 DC du 21 février 1992, n° 94-355 DC du 10 janvier 1995, n° 98-396 DC du 19 février 1998, n° 2002-461DC du 29 août 2002 et n° 2003-466 DC du 20 février 2003 et fondée sur l’article 64 de la Constitution, selon laquelle les fonctions normalement réservées aux magistrats de carrière ne peuvent être confiées que « pour une part limitée » à des juges non professionnels.

Faisant application du principe ainsi dégagé, le Conseil a constaté qu’il était respecté par les dispositions déférées, dès lors qu’elles prévoyaient qu’un seul juge de proximité pourrait siéger au sein de la formation collégiale du tribunal correctionnel. Il a cependant assorti cette solution d’une réserve d’interprétation, précisant « qu’en pareille hypothèse, afin d’assurer le respect des exigences constitutionnelles rappelées au considérant 17, les autres membres du tribunal devront être des magistrats professionnels ». Il a ainsi exclu que le tribunal correctionnel puisse comprendre, outre un juge de proximité, un autre juge non professionnel tel qu’un avocat appelé à suppléer un magistrat en application de l’article L. 212-4 du code de l’organisation judiciaire ou encore un magistrat temporaire relevant de l’article 41-10 du statut de la magistrature. Tirant les conséquences de cette décision, le législateur a introduit à l’avant-dernier alinéa de l’article 398 du code de procédure pénale la disposition, déjà citée, prévoyant que le tribunal correctionnel « ne peut comprendre plus d’un juge non professionnel ».

À la lumière de la décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, des dispositions qui institueraient une formation correctionnelle comprenant, en nombre égal, des juges non professionnels et des magistrats de carrière devraient par conséquent être tenues pour contraires à l’article 66 de la Constitution, puisqu’elles n’assureraient pas, au sein de cette formation, une présence majoritaire des magistrats de carrière. La circonstance qu’une voix prépondérante serait octroyée au président, choisi parmi ces derniers, n’est pas de nature à modifier cette appréciation.

Il n’y a pas lieu, par ailleurs, de distinguer selon le mode de désignation des juges non professionnels. En particulier, si la composition de la cour d’assises, qui comprend une majorité de jurés, n’est pas contraire aux exigences constitutionnelles, ainsi qu’il résulte de la décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003, il ne saurait en être tiré la conséquence que ne méconnaîtraient pas ces exigences la présence majoritaire de jurés au sein des tribunaux correctionnels compte tenu des termes explicites du considérant 17 de la décision n° 2004-510 DC. L’ancienneté et la très forte spécificité de l’institution du jury criminel expliquent en réalité que la cour d’assises soit au nombre des juridictions où, selon l’expression du Conseil constitutionnel, l’exercice des fonctions judiciaires n’est pas normalement réservé aux magistrats de carrière.

III. Au-delà des objections qu’il susciterait au regard de l’article 66 de la Constitution, tenant à la part excessive qu’il accorde aux juges non professionnels, le dispositif envisagé, en tant qu’il octroie, au sein d’une formation composée d’un nombre pair de juges, voix prépondérante au président pour le jugement des affaires correctionnelles, pourrait être regardé comme affectant le principe de la présomption d’innocence consacré par l’article 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel tout homme est présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable.

En effet, au nombre des règles fondamentales garantissant le respect de ce principe au cours du procès pénal figure celle, rappelée par l’article 304 du code de procédure pénale, selon laquelle, lors de l’appréciation par la juridiction de jugement de la culpabilité de la personne poursuivie, le doute doit profiter à celle-ci : par suite, la culpabilité d’une personne ne peut résulter que d’un vote majoritaire et non d’un partage égal des voix. Serait donc critiquable au regard de l’article 9 de la Déclaration de 1789 une disposition qui conférerait, en cas de partage égal des voix, à l’un des membres de la juridiction, en fût-il le président, une voix prépondérante et permettrait ainsi à cette juridiction d’entrer, le cas échéant, en voie de condamnation, alors que l’absence de majorité révèle par elle-même l’existence d’un doute raisonnable sur la culpabilité.

Au demeurant, le principe selon lequel le partage égal des voix ne peut emporter déclaration de culpabilité est ancien et constant dans notre procédure pénale. Ainsi, devant la cour d’assises de première instance, composée d’un nombre pair de membres par dérogation à la règle posée par l’article L. 121-2 du code de l’organisation judiciaire, il résulte de l’article 359 du code de procédure pénale que la déclaration de culpabilité ne peut être acquise qu’à la majorité qualifiée de huit voix au moins. Des règles semblables prévalent dans les quelques pays européens connaissant également des juridictions pénales composées de juges en nombre pair. Il est alors prévu soit que la décision sur la culpabilité ne peut être prise qu’à la majorité des voix, soit que le partage égal emporte la décision la plus favorable à la personne poursuivie, alors même que, dans ces pays, une voix prépondérante serait accordée au président lorsque des juridictions paritaires statuent dans des matières autres que pénale. De même, devant la Cour pénale internationale, conformément aux articles 57 et 74 de son statut, s’applique la règle du vote majoritaire.

IV. Il apparaît ainsi que des dispositions qui institueraient une formation correctionnelle composée dans les conditions envisagées par le Gouvernement heurteraient à la fois l’article 66 de la Constitution confiant à l’autorité judiciaire la mission de garantir la liberté individuelle et l’article 9 de la Déclaration de 1789 consacrant le principe de la présomption d’innocence.

Avis d’assemblée générale du 25 janvier 2024

Le Gouvernement a décidé de rendre public les deux avis du Conseil d’État sur un projet de loi constitutionnelle relatif à la modification du corps électoral pour les élections au congrès et aux assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie et sur un projet de loi organique relatif au report du renouvellement général des membres de ce congrès et de ces assemblées

 

Projet de loi constitutionnelle 
(extraits)

(…) 2. Ce projet de loi constitutionnelle, qui comprend deux articles, modifie l’article 77 de la Constitution, pour élargir le corps électoral de la liste électorale spéciale pour l’élection du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de façon à y inscrire les personnes qui, figurant sur la liste générale, sont nées sur ce territoire ou y sont domiciliées depuis dix années. Il renvoie à une loi organique les conditions d’application de cette nouvelle disposition et à un décret en Conseil d’État délibéré en conseil des ministres les modalités d’organisation du premier renouvellement des assemblées de province et du congrès postérieur à la publication de la loi constitutionnelle. Il subordonne l’entrée en vigueur de cette révision constitutionnelle à l’absence de conclusion d’un accord devant intervenir avant le 1er juillet 2024 entre les partenaires politiques de l’accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 (…)

4. Aux termes du dernier alinéa de l’article 77 de la Constitution, tel qu’il résulte de la loi constitutionnelle n° 2007-237 du 23 février 2007 : « Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfère l’accord mentionné à l’article 76 et les articles 188 et 189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à l’occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer ». Il ressort des informations données par le Gouvernement que la proportion des électeurs inscrits sur la liste électorale générale qui, en application de ces dispositions, sont privés du droit de vote pour l’élection des assemblées de province et du congrès, est passée de 7,46 % en 1999 à 19,28 % en 2023. Si les règles qui définissent l’établissement de ces listes ne sont pas modifiées, cet écart ne pourrait que s’accentuer avec le temps.

5. Le Conseil d’État rappelle les principes d’égalité et d’universalité du suffrage qui découlent de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et des articles 1er et 3 de la Constitution et dont le Conseil constitutionnel juge qu’ils impliquent que l’organe délibérant d’une collectivité soit élu sur des bases essentiellement démographiques (cf. décisions n° 85-196 DC du 8 août 1985 et n° 2011-637 DC du 28 juillet 2011). Le corps électoral spécifique résultant de l’accord de Nouméa dérogeait significativement à ces principes, dérogation validée par le pouvoir constituant au regard des particularités de la situation régie par l’accord.

6. L’article 3 du protocole additionnel n° 1 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales affirme la nécessité « d’organiser, à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la libre expression de l’opinion du peuple sur le choix du corps législatif ». La Cour européenne des droits de l’homme a déduit de ce principe l’exigence d’universalité du suffrage (CEDH, 2 mars 1987, n° 9267/81, Mathieu-Mohin et Clerfayt c./ Belgique). Si la Cour a admis par la suite (CEDH, 11 janvier 2005, n° 66289/01, Py c./ France) le principe d’un corps électoral restreint, elle s’est alors prononcée sur un ensemble de règles antérieures à la révision constitutionnelle mentionnée au point 4, et n’a admis l’existence d’un corps électoral spécifique qu’en raison du processus transitoire enclenché par la conclusion de l’accord de Nouméa.

7. Le Conseil d’État rappelle qu’après la troisième consultation sur l’accession à la pleine souveraineté, le processus initié par l’accord de Nouméa a été complètement mis en œuvre (point 2 de l’avis n° 407713 du 7 décembre 2023 précité). Si les règles qui avaient été définies par l’accord demeurent en vigueur (point 4 de cet avis), l’ampleur de la dérogation qu’elles apportent aux principes d’universalité et d’égalité du suffrage tend à s’accroître avec le temps. Ces règles étant consacrées par la Constitution, l’intervention du pouvoir constituant est en principe nécessaire pour les adapter afin de tenir compte de la situation présente et de son évolution, notamment démographique, en ce qui concerne la composition du corps électoral (points 9 à 12 du même avis).

8. Le Conseil d’État estime que les règles qui définissent aujourd’hui l’établissement du corps électoral de la liste spéciale pour l’élection du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie présentent un risque nouveau d’entrer en contradiction, d’une part avec les principes constitutionnels mentionnés au point 6, d’autre part avec les engagements internationaux de la France rappelés au point 7.

9. Ainsi, pour les raisons détaillées dans l’avis précité du 7 décembre 2023, le principe et le contenu de la révision constitutionnelle proposée par le Gouvernement, qui sont en cohérence avec l’analyse développée dans cet avis, n’appellent pas de réserves. Le Conseil d’État propose dans un souci de clarté de modifier l’insertion de ces dispositions en créant un article 77-1, l’article 77 étant entièrement consacré à la mise en œuvre de l’accord mentionné à l’article 76.

10. Afin de continuer de privilégier la recherche du consensus entre les parties prenantes comme mode principal de définition de l’évolution institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie, dont le Conseil d’État a rappelé l’importance dans son avis du 7 décembre 2023 (point 1 de son avis n° 407713 précité), le projet de loi constitutionnelle soumet l’entrée en vigueur de la révision constitutionnelle à l’absence de conclusion de l’accord, mentionné au point 2, entre les partenaires politiques de l’accord signé à Nouméa le 5 mai 1998. / Le Conseil d’État rappelle qu’il n’appartient qu’au pouvoir constituant de décider de la date et des conditions d’entrée en vigueur d’une loi constitutionnelle Il estime que si le constituant subordonne l’entrée en vigueur d’une disposition constitutionnelle à la survenance d’un événement extérieur, cet événement doit avoir un caractère matériellement certain permettant d’en constater l’occurrence sans ambiguïté ni marge d’appréciation. Il en allait ainsi pour la loi constitutionnelle n° 2005-204 du 1er mars 2005 qui prévoyait que son entrée en vigueur serait subordonnée à celle d’un engagement international. / Si l’événement dont la survenance conditionne l’entrée en vigueur de la révision constitutionnelle ne peut se constater d’évidence, le Conseil d’État préconise d’une part de le définir avec une précision suffisante, d’autre part de confier le constat de son existence à une autorité constitutionnelle indépendante (…)

13. Le projet de loi constitutionnelle soumis au Conseil d’État renvoie la définition des conditions de son application, pour l’organisation des élections pour le premier renouvellement général des assemblées de province et du congrès postérieur à la publication de la loi, à un décret en Conseil d’État délibéré en conseil des ministres. Il renvoie, de même, à un décret en Conseil d’État délibéré en conseil des ministres les conditions du report des élections nécessaires au premier renouvellement général des assemblées de province et du congrès dans l’hypothèse où un accord mentionné au point 2 serait conclu avant ce premier renouvellement.

14. Le Conseil d’État observe qu’une partie des matières dans lesquelles le pouvoir réglementaire est ainsi habilité à intervenir relèvent d’ordinaire du domaine de la loi organique ou de la loi ordinaire. Le Gouvernement justifie le recours à un acte réglementaire par la brièveté des délais que lui laisse la date de report des élections à raison de l’intervention de la révision constitutionnelle, au 15 décembre 2024, alors que de nombreuses opérations préparatoires aux élections doivent être accomplies, tout en laissant un temps suffisant au déroulement de la campagne électorale. Le Conseil d’État considère que la nécessité de reporter le moins longtemps possible la tenue des élections et de s’assurer de la possibilité d’accomplir les opérations matérielles préparatoires justifie, par la rapidité qu’elle permet, l’habilitation du pouvoir réglementaire à prendre les mesures nécessaires par décret en Conseil d’État, délibéré en conseil des ministres.

15. Toutefois, le Conseil d’État estime qu’un strict encadrement, proportionnant aux contraintes invoquées l’ampleur de l’attribution au pouvoir réglementaire d’une compétence en principe détenue en cette matière par le législateur organique est nécessaire.

16. Il approuve ainsi le choix du Gouvernement, dans le dernier état du texte soumis au Conseil d’État, de préciser dans le projet de loi constitutionnelle les matières dans lesquelles le décret est susceptible d’intervenir, qu’elles soient régies par des dispositions législatives, y compris organiques, ou réglementaires : la composition du corps électoral, les opérations de révision des listes et divers critères d’appréciation des conditions d’inscription. Il propose également de prévoir que le décret intervient après avis du congrès de Nouvelle-Calédonie. Il suggère enfin que l’habilitation du pouvoir réglementaire soit limitée à une période de deux mois à compter de l’entrée en vigueur de la révision constitutionnelle.

17. En dernier lieu, le projet de loi constitutionnelle prévoit qu’en cas de conclusion d’un accord, y compris après le 1er juillet 2024, la date des élections au congrès pourrait être reportée jusqu’en novembre 2025. Ce terme, qui dépasse le délai maximal de report accepté jusqu’ici par la jurisprudence du Conseil constitutionnel, sans pour autant être excessivement éloigné, paraît justifié pour permettre l’adoption des textes nécessaires à la mise en œuvre de l’accord, que celui-ci soit conclu avant l’entrée en vigueur de la révision constitutionnelle, et fasse ainsi obstacle à celle-ci, ou après son entrée en vigueur. Ces dispositions n’appellent pas de réserve de la part du Conseil d’État.

 

Projet de loi organique 
(extraits)

(…) 2. Ce projet de loi organique, qui comprend un article unique, donne à l’autorité compétente la possibilité de reporter les prochaines élections provinciales de la Nouvelle-Calédonie et de prolonger, par voie de conséquence, les mandats en cours des membres du congrès et des assemblées de province élus le 12 mai 2019. L’objectif poursuivi par ce report est d’assurer la mise en œuvre, pour les prochaines élections, de la réforme du corps électoral prévue par le projet de loi constitutionnelle portant modification du corps électoral pour les élections au congrès et aux assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, qui modifie le dernier alinéa de l’article 77 de la Constitution en incluant dans le corps électoral pour l’élection du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie les personnes qui, figurant sur la liste électorale générale, sont nées sur ce territoire ou y sont domiciliées depuis dix années. / Alors que les prochaines élections provinciales doivent se dérouler entre le 12 avril et le 12 mai 2024 en application de l’article 187 de la loi n° 99-209 organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le projet reporte la date limite pour l’organisation du scrutin jusqu’au 15 décembre 2024 au plus tard. Il reporte dans cette mesure le terme des mandats en cours, indiquant que ceux-ci prennent fin le jour de la première réunion des assemblées nouvellement élues, comme le prévoit l’article 186 de la même loi organique. / La date du 15 décembre 2024, qui borne dans le temps la dérogation organisée par le projet de loi organique, résulte, selon les indications données par le Gouvernement, de la prise en compte de plusieurs exigences tenant au respect de la jurisprudence constitutionnelle applicable au report d’élections, aux attentes des partis néo-calédoniens, majoritaires au congrès, favorables à la révision constitutionnelle du corps électoral pour les élections provinciales qui ont indiqué ne pas souhaiter de report au-delà de cette date, au délai nécessaire, selon lui, à la mise en œuvre de la réforme et enfin, au bon déroulement de la campagne électorale (…)

4. Le Conseil d’État rappelle qu’il résulte d’une jurisprudence constante du Conseil constitutionnel qu’il est possible au législateur, à titre exceptionnel et transitoire, de prolonger les mandats en cours d’une assemblée politique élue, dans un but d’intérêt général, sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à exercer, selon une périodicité raisonnable, leur droit de suffrage (notamment : Conseil constitutionnel, décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007). Il lui est également loisible de déroger à la règle, fixée par l’article L. 567-1 A du code électoral, selon laquelle il ne peut être procédé à une modification du régime électoral dans l’année qui précède le premier tour d’un scrutin, à condition d’y procéder en laissant un délai suffisant avant la date du scrutin, de façon à ne pas porter atteinte à sa sincérité (Conseil constitutionnel, décision n° 2008-563 DC du 21 février 2008).

5. La dérogation prévue par le projet de loi organique se rattache, dans son principe, à l’objectif de mise en œuvre de la réforme du corps électoral pour les prochaines élections au congrès et aux assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie. Comme l’a rappelé le Conseil d’État dans son avis n° 407713 du 7 décembre 2023 relatif à la continuité des institutions en Nouvelle-Calédonie, le dépôt d’un projet de loi constitutionnelle comportant une modification du régime électoral du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie constitue un but d’intérêt général suffisant pour permettre au législateur organique de reporter la tenue des prochaines élections provinciales et de prolonger, par voie de conséquence, les mandats en cours des membres du congrès et des assemblées de province. Il résulte également de cet avis, et notamment de son point 17, que la stipulation du point 2.1.2 du document d’orientation de l’accord de Nouméa, selon laquelle « Le mandat des membres du Congrès et des assemblées de province sera de cinq ans », ne saurait faire obstacle à la possibilité de prolonger les mandats en cours des membres du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie lorsqu’une telle prolongation est justifiée par un motif d’intérêt général tiré de la mise en œuvre d’une révision constitutionnelle prévoyant la réforme du corps électoral en vue des prochaines élections provinciales.

6. S’agissant des modalités du report, et notamment du choix de la date limite pour l’organisation du scrutin, le Conseil d’État note que le Gouvernement a porté une attention particulière aux positions exprimées par le congrès de la Nouvelle-Calédonie et par ses membres, y compris ceux ayant exprimé des réticences à toute révision du corps électoral et, par suite, à tout report des élections justifié par ce motif. / Si la date du 15 décembre 2024 au plus tard, apparaît rapprochée au regard du calendrier de mise en œuvre envisagé de la réforme, qui nécessite, en sus des démarches habituelles, l’adoption d’un décret en Conseil d’État délibéré en conseil des ministres précisant les mesures nécessaires à l’organisation de ces prochaines élections et l’ouverture d’une période de révision complémentaire de la liste électorale spéciale à l’élection du congrès et des assemblées de province, par dérogation aux dispositions de l’article 189 de la loi n° 99-209 organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, le Conseil d’État estime que le délai est néanmoins suffisant pour permettre la bonne tenue du scrutin. / Constatant que ce même article 189 prévoit que la liste électorale spéciale et le tableau annexe sont mis à jour au plus tard dix jours avant la date du scrutin en cas de dissolution ou d’élections partielles, le Conseil d’État propose de compléter le projet de loi organique pour prévoir que la même règle s’appliquera au scrutin organisé pour son application.







Leçon 3


Les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel

I. Les tribunaux administratifs

II. Les cours administratives d’appel

III. Le statut des magistrats administratifs

Les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel constituent les juridictions administratives territoriales à compétence générale, dont la création a été générée par l’encombrement du Conseil d’État, d’abord comme juge de première instance puis comme juge d’appel. Rappelons qu’auparavant ce dernier était le juge de droit commun du contentieux administratif.

Les tribunaux, successeurs des anciens conseils de préfecture, créés dès le début du XIXe siècle, et du tribunal administratif d’Alsace-Lorraine, créé aux lendemains de la guerre de 1914-1918 dans les départements recouvrés, ont été institués par le décret-loi du 30 septembre 1953, entré en vigueur le 1er janvier 1954.

Les cours ont été créées par la loi du 31 décembre 1987, entrée en vigueur le 1er janvier 1989.

Quant au statut des membres de ces juridictions, il a connu d’importantes évolutions, à partir notamment de la loi du 6 janvier 1986, les plus récentes découlant des lois du 12 mars 2012 et du 20 avril 2016.

L’ensemble des textes concernant les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel et le statut de leurs membres, comme ceux concernant le Conseil d’État, sont regroupés au sein du code de justice administrative (CJA, voir l’article L.1 de ce code), lequel a succédé à l’ancien code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, qui ne portait que sur la procédure suivie devant ces juridictions.

I. Les tribunaux administratifs (TA)

« Les tribunaux administratifs sont, en premier ressort et sous réserve des compétences attribuées aux autres juridictions administratives, juges de droit commun du contentieux administratif » (CJA L.211-1).

Juges de droit commun du contentieux administratif depuis leur institution en 1953, c’est-à-dire juges de tous les litiges relevant de ce contentieux non confié à une autre juridiction par des dispositions spéciales, les tribunaux administratifs ont essentiellement, comme leur dénomination le suggère, des attributions juridictionnelles. Ils sont d’ailleurs, en pratique et de très loin, les juges principaux de ce contentieux, dans la mesure où le taux moyen d’appel ou de cassation de leurs décisions est de l’ordre de 15 % et où, compte tenu de la moyenne des annulations ou réformations prononcées à leur encontre, près de 95 % de ces décisions sont ou deviennent définitives. Leur organisation et leur fonctionnement découlent de ces compétences, qui sont très étendues. Mais ils ont également quelques attributions administratives.

Il n’est pas inintéressant d’observer que cette compétence de droit commun peut amener un tribunal administratif à statuer sur la responsabilité de l’État même si celle-ci est engagée en raison d’une faute lourde commise dans l’exercice de la fonction juridictionnelle par le Conseil d’État (CE 21 septembre 2016, Sté Lactalis Ingrédients, n° 394360, voir ci-après, leçon 6, I-A-1-a).

Dans un certain nombre d’affaires, dont la liste est précisée aux articles R.811-1 et R.811-1-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif n’intervient d’ailleurs pas seulement « en premier ressort » comme l’indique l’article L.211-1, mais « statue en premier et dernier ressort » (voir ci-après, leçon 6, I-A-1-d). Les décisions rendues à ce titre ne peuvent donc pas faire l’objet d’un appel mais seulement d’un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État.

On relèvera que, malgré l’extraordinaire accroissement de leurs charges qui a caractérisé leur histoire, les tribunaux administratifs sont parvenus, dans l’ensemble, grâce à d’importantes réformes de structure et à une remarquable amélioration de leur productivité, à ramener depuis plus d’une décennie la durée moyenne d’instance (hors procédures d’urgence) à un niveau nettement plus raisonnable que par le passé : neuf mois en 2022.

A. L’organisation générale des TA

1. Le nombre et la taille des tribunaux

L’explosion du contentieux administratif (25 000 requêtes devant les TA en 1976, 75 000 en 1986, 100 000 en 1996, 150 000 en 2004, 180 000 en 2010, 210 000 en 2018 et 240 000 en 2022), dont les causes sont multiples (compétences étendues des différentes administrations, multiplication des législations et réglementations souvent complexes dont certaines ont créé de nouveaux « contentieux de masse », meilleure connaissance par les administrés de leurs droits), explique qu’à l’inverse de ce qui est observé dans l’organisation des juridictions de l’ordre judiciaire, le nombre de tribunaux administratifs est en sensible augmentation (les derniers créés en métropole ayant été Nîmes en 2007, Toulon en 2008 et Montreuil en 2009). La répartition des matières dans lesquelles ont été enregistrés les recours devant les TA en 2022 en atteste, outre l’extraordinaire croissance du contentieux des étrangers, la très grande diversité : étrangers (43,3 %), fonction publique (8,8 %), logement (7,8 %), urbanisme et aménagement (6,0 %), police (5,4 %), aide sociale (5,0 %), fiscalité (4,8 %), droits des personnes et libertés publiques (2,7 %), éducation et recherche (2,2 %), marchés et contrats (1,8 %), travail (1,8 %), santé publique (1,5 %).

Les tribunaux administratifs sont aujourd’hui au nombre de 42 (31 en métropole et 11 outre-mer, à comparer avec le nombre de juridictions de droit commun de l’ordre judiciaire, qui compte 160 tribunaux judiciaires). Le ressort de la plupart des tribunaux administratifs métropolitains coïncidait, il y a encore quelques années, avec le territoire des régions administratives et, si ce n’était pas le cas, ils étaient, sauf exception, pluridépartementaux à l’intérieur d’une même région. Mais la création de nouvelles juridictions a entraîné certains chevauchements entre les structures régionales et même la réduction du ressort de certaines d’entre elles à un seul département (c’est le cas des tribunaux de Paris, de Montreuil, de Nice et de Toulon).

L’augmentation du nombre des recours n’a pas seulement conduit à la création de nouveaux tribunaux ; elle a également entraîné une très forte augmentation du nombre des chambres, qui traduit l’importance de chaque juridiction et qui s’explique notamment par la croissance considérable, notamment dans les tribunaux situés dans les plus grandes agglomérations, du contentieux des étrangers. Ce nombre est fixé par un arrêté du vice-président du Conseil d’État (CJA R. 221-4 ; voir l’arrêté du 9 février 2024). Ainsi, au tribunal administratif de Paris, de loin le plus important, les chambres, qui sont elles-mêmes regroupées en 6 sections (CJA R.221-6), sont actuellement au nombre de 19 ; le tribunal administratif de Nantes compte, en raison notamment de sa compétence spécifique en matière de visas d’entrée sur le territoire et de naturalisations, 12 chambres, nombre qu’atteint également celui de Montreuil ; six tribunaux ont entre 9 et 11 chambres (Cergy-Pontoise, Lille, Lyon, Marseille, Melun, Versailles) ; huit ont entre 5 et 8 chambres (Bordeaux, Grenoble, Montpellier, Nice, Orléans, Rennes, Strasbourg, Toulouse) ; quatorze ont entre 2 et 4 chambres (Amiens, Bastia, Besançon, Caen, Châlons-en-Champagne, Clermont-Ferrand, Dijon, Limoges, Nancy, Nîmes, Pau, Poitiers, Rouen, Toulon) ; en ce qui concerne l’outre-mer, deux tribunaux « regroupés » ont deux ou trois chambres (Guadeloupe avec Saint-Martin et Saint-Barthélemy, Réunion avec Mayotte), tandis que les autres n’en ont qu’une ( Guyane, Martinique avec Saint-Pierre-et-Miquelon, Nouvelle-Calédonie avec Wallis et Futuna, Polynésie française).

Tous ces tribunaux sont placés sous le contrôle de la mission permanente d’inspection des juridictions administratives (CJA R.221-2 ; voir ci-dessus, leçon 2, II-B).

2. L’organisation interne de chaque tribunal

Chaque tribunal administratif est composé d’un président et d’un certain nombre d’autres magistrats (CJA L.221-1 ; voir leur statut ci-après III). L’encombrement des juridictions a conduit à admettre que des magistrats honoraires, choisis sur une liste arrêtée par le vice-président du Conseil d’État, puissent exercer, aux côtés des magistrats en activité, certaines fonctions juridictionnelles (CJA L.222-2-1). Ceux-ci sont soumis à des obligations déontologiques et disciplinaires (CJA L.222-2-2) et le Conseil constitutionnel a admis que les dispositions instituées à cet effet ne portaient atteinte ni à l’indépendance du juge, ni à son inamovibilité, ni au droit à un procès équitable (décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019).

Le TA dispose d’un greffe, comprenant un greffier en chef et un ou plusieurs greffiers ainsi qu’un certain nombre d’autres agents de greffe (CJA R.226-1 ; ces agents sont placés sous l’autorité du président mais leur gestion est assurée conjointement par le Conseil d’État et par le ministère de l’Intérieur, car ils appartiennent à des corps de ce ministère).

Comme ceux du Conseil d’État (voir leçon 2, I-B), les membres des tribunaux administratifs peuvent bénéficier, pour une période temporaire, du concours d’assistants de justice (personnes titulaires d’un diplôme sanctionnant une formation juridique supérieure d’une durée au moins égale à quatre ans, CJA L.227-1) et de juristes assistants (personnes titulaires d’un doctorat en droit ou d’un diplôme sanctionnant une formation juridique supérieure d’au moins cinq ans, CJA L.228-1) ; il s’agit généralement de jeunes diplômés apportant leur concours à la juridiction à temps complet ou à temps partiel tout en poursuivant la recherche d’un emploi.

Le président est responsable du fonctionnement de son tribunal, dont il assure la direction des services (CJA R.222-3) et dont il est l’ordonnateur secondaire des dépenses (CJA R.222-12 ; l’ordonnateur principal est le vice-président du Conseil d’État). Il communique directement avec les chefs des autres juridictions et toutes les autorités administratives (CJA R.222-6), ce qui signifie que, contrairement à ses homologues des tribunaux judiciaires, il n’est pas placé sous l’autorité du président de la juridiction d’appel dans le ressort de laquelle se trouve son tribunal. C’est lui qui décide la composition des formations de jugement et la répartition des affaires entre ces formations (CJA R.222-8) et qui procède à la désignation des membres appelés à statuer en formation de juge unique (voir ci-après B-2). Le président est chargé d’établir un rapport annuel d’activité destiné au Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (CJA R.222-10). Il dispose, enfin, d’un pouvoir de proposition ou d’avis pour l’avancement des magistrats et des agents de greffe (CJA R.222-9) ainsi que pour la nomination des rapporteurs publics (CJA R.222-23).

Les magistrats, qui sont répartis dans les chambres du tribunal, peuvent être chargés des fonctions de président de formation de jugement, de rapporteur ou de rapporteur public, ainsi que de celles de juge des référés. Certains agents de greffe, dénommés assistants du contentieux, ainsi que les assistants de justice et les juristes assistants, apportent leur concours à ces magistrats, sous des formes très diverses, et constituent ainsi ce qu’il est convenu d’appeler « l’aide à la décision ». Cette aide peut également être apportée par des magistrats honoraires n’exerçant pas de fonctions juridictionnelles (CJA L.222-2-3). Les autres personnels sont affectés soit dans des services communs soit dans les greffes de chambre ou de spécialité.

Les sujets d’intérêt commun sont examinés par l’assemblée générale des magistrats et par la réunion plénière des agents de greffe, étant précisé que le président du tribunal doit réunir ces instances consultatives internes au moins une fois par an (CJA R.222-4).

B. Les formations de jugement

« Les jugements sont rendus en formation collégiale, sauf s’il en est autrement disposé par la loi » (CJA L.3).

« Les jugements des tribunaux administratifs et les arrêts des cours administratives d’appel sont rendus par des formations collégiales, sous réserve des exceptions tenant à l’objet du litige ou à la nature des questions à juger. – Les juges délibèrent en nombre impair » (CJA L.222-1).

Le premier de ces deux articles consacre le principe de la collégialité, qui constitue une importante garantie pour les justiciables, et les exceptions à ce principe, lesquelles peuvent être très larges en vertu de la rédaction même de ces dispositions et se révèlent en réalité de plus en plus nombreuses, toujours en raison de l’augmentation du nombre des recours à laquelle ces juridictions doivent faire face. Le Conseil constitutionnel a jugé que ces exceptions n’étaient pas contraires au principe d’égalité dès lors qu’elles sont déterminées par des critères objectifs (décision n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010).

Le second article énonce le principe de l’imparité, qui ne souffre, lui, aucune exception.

1. Les formations collégiales

La formation de jugement ordinaire, qui est présidée par le président ou un vice-président du tribunal (CJA R.222-17), est la chambre composée de trois membres (CJA R.222-18). Elle statue normalement après audition d’un rapporteur public, qui est un membre de la juridiction chargé d’exposer publiquement, et en toute indépendance, son opinion sur les questions que présentent à juger les requêtes et sur les solutions qu’elles appellent (CJA L.7). Il est cependant prévu que, dans certains cas, le président de la formation de jugement puisse dispenser le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience (CJA L.732-1 et R.732-1-1 ; par exemple en matière de contentieux du permis de conduire, de droit des étrangers ou de certains contentieux sociaux).

Cette formation ou le président du tribunal peuvent décider, à tout moment de la procédure, de renvoyer l’affaire à une formation supérieure, étant précisé que le juge statuant seul (voir ci-après 2) peut lui-même renvoyer une affaire à une formation collégiale (CJA R.222-19).

Dans un nombre limité de cas, en effet, lorsque l’affaire présente à juger des difficultés particulières, elle peut être examinée par des formations de jugement supérieures, qui sont présidées par le président du tribunal et qui statuent elles aussi après audition d’un rapporteur public.

Pour les tribunaux composés de plus de deux chambres, à l’exception de celui de Paris, les jugements peuvent être rendus par une formation de chambres réunies (CJA R.222-19-1) ou par une formation élargie (CJA R.222-20). Au tribunal administratif de Paris, ils peuvent être rendus par une formation de section ou une formation de sections réunies (CJA R.222-21).

Enfin, chaque tribunal peut, à titre exceptionnel, se réunir en formation plénière (CJA R.222-20), toujours avec audition d’un rapporteur public, étant précisé qu’à celui de Paris, dont le nombre de magistrats est beaucoup trop important, cette formation est limitée au président du tribunal, au vice-président, aux présidents de section et au rapporteur (CJA R.222-21).

En pratique, si les formations collégiales des TA jugent les affaires les plus importantes, elles ne règlent que moins d’un tiers de l’ensemble des affaires jugées par ces tribunaux.

2. Les juges statuant seuls

Les hypothèses dans lesquelles les décisions des tribunaux administratifs peuvent être rendues par un magistrat statuant seul, le plus souvent sans conclusions d’un rapporteur public, se sont multipliées au cours des trente dernières années, à tel point que l’on doit relever aujourd’hui que, si les recours les plus importants sont jugés par des formations collégiales, plus des deux tiers des affaires sont réglées en dehors de la collégialité.

Trois catégories d’affaires susceptibles d’être réglées par un « juge unique » peuvent être distinguées :

–celles relevant de l’article R.222-1 du CJA, pouvant donner lieu à une ordonnance du président du tribunal ou du président d’une formation de jugement dans les cas prévus par cet article (désistement, incompétence de la juridiction administrative, non-lieu, irrecevabilité manifeste, certaines requêtes relevant d’une série ou ne comportant que certains moyens…) ; ces ordonnances représentent en moyenne le quart environ des affaires réglées ;

–celles relevant de l’article R.222-13 du CJA, pouvant donner lieu, normalement après audition d’un rapporteur public (mais celui-ci peut en être dispensé par le président sur le fondement des articles L.732-1 et R.732-1-1 du CJA), à un jugement du président du tribunal ou d’un magistrat désigné par lui, rendu dans la majorité des cas en premier et dernier ressort (c’est-à-dire susceptible seulement d’un pourvoi en cassation), dans les contentieux mentionnés dans cet article (certains litiges en matière de fonction publique et de fiscalité ; litiges en matière de pensions, d’allocations ou de droits au titre de l’aide sociale ou du logement, t, de communication de documents administratifs, de bâtiments menaçant ruine et de permis de conduire ; actions indemnitaires non contractuelles dont le montant ne dépasse pas 10 000 €) ; les jugements de cette nature règlent en moyenne le cinquième environ des affaires jugées par les TA ;

–celles, enfin, relevant des différentes et nombreuses procédures de référé prévues au livre V du CJA, pouvant donner lieu à une ordonnance du président du tribunal ou d’un magistrat désigné par lui en qualité de juge des référés, et celles relevant d’autres procédures d’urgence ou de certains des contentieux spéciaux prévus au titre VII du livre VII du CJA, qui peuvent donner lieu soit à une ordonnance du président du tribunal ou du président d’une formation de jugement (par exemple, pour la transmission d’une question prioritaire de constitutionnalité) soit à un jugement rendu sans conclusions d’un rapporteur public par le président du tribunal ou par un magistrat désigné par lui (par exemple, en matière de contraventions de grande voirie, de certaines mesures d’éloignement des étrangers, de droit au logement opposable ou encore de stationnement des gens du voyage) ; l’ensemble de ces procédures d’urgence au sens large ont abouti, en 2022, au règlement de 22 % des affaires jugées par les tribunaux administratifs.

C. La médiation

Alors que l’ancien article L.211-4 du CJA, qui était inséré au sein du chapitre consacré aux attributions contentieuses des TA et CAA, prévoyait simplement la possibilité donnée aux présidents des TA d’organiser une mission de conciliation, laquelle n’était d’ailleurs qu’assez rarement exercée, la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice a autorisé la mise en œuvre de la médiation administrative et a introduit cet effet dans le code d’importantes dispositions, qui intéressent au premier chef les tribunaux administratifs. Bien qu’elle fasse l’objet d’un chapitre faisant suite à celui consacré aux attributions administratives de ces juridictions, la médiation, ne serait-ce que parce que les principaux types qui la caractérisent constituent une intervention au cours d’un litige juridictionnel ou en préalable obligatoire à celui-ci, peut être rattachée à leurs attributions contentieuses.
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